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LES  CHEMINS  DE  FER. 


NOS  COMMUNICATIONS  AVEC  L'OUEST. 


DISCOURS  DE  M.  LOUIS  BEAUBIEN,  M. P.P. 


Québec,  3  Fév.  1875. 
Monsieufr  le  Rédacteur,  ;.  ■  ;■   > 

Quelques  jours  après  avoir  prononcé  mon  discours 
en  Chambre,  on  me  demanda  de  le  transcrire  au 
long,  vu  que  les  journaux  n'en  avaient  reproduit 
qu'une  ipartie. 

Pour  satisfaire  cà  la  demande  de  mes  amis,  j'ai  dû 
me  mettre  à  le  rédiger,  au  milieu  de  tout  Y  ouvrage  de 
la  session,  des  séances  des  comités  et  de  la  Chambre, 
etc.,  etc. 

J'espère  donc  que,  l'on  me  pardonnera  si  je  n'ai 
pas  le  style  de  l'écrivain  soigneux  dans  son  étude 
paisible.  Je  me  suis  appliqué  à  ressaisir  à  la  hâte 
chacun  de  mes  arguments  :  c'est  là  tout  ce  que  je  me 
suis  proposé  de  faire  ;   tout  ce  que  je  pouvais  faire. 

Avec  ces  quelques  remarques,  M.  le  Rédacteur, 
j'entre  de  suite  en  matière. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

.■■   ;       -  -  -  -^  M.:  ,.,a.;   ,.,  ■      ,  ■  .^  Louis  Beaubien. 
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Monsieur  VOrateur, 
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J'ai  riionneiir  do  proposer,  socondo  pur  M.  Bellini,^ham,  qutr 
le  Comité  sur  les  Cheniins  do  Fer  soit  prié  de  s'oiu[nérir  des 
meilleures  mesures  à  adopter  pour  assurei'  à  la  Province  de 
Québec  une  communication  avantap^ouse  et  directe  avec  la 
branche  du  chemin  de  fer  du  Pacitique  à  être  construite  bientôt 
entre  la  Paie  (rcoi'gienne  ei  le  Lac  Nipissin^,  et  de  faire  rap 
port  à  la  Chambre  au  plus  tôt. 

Si  l'on  recherche  la  raison  pour  ia(|uelle  les  chemins  des 
Compai^nies  de  la  Rive  Nord  et  de  Colonisation  du  Noi'd  do 
Montréal  ont  été  préféi-és — si  je  puis  parler  de  la  sorte — aux 
autres  compagnies  réclamant  de  l'aide,  dans  le  môme  moment, 
de  la  Pi'ovince  ;  si  l'on  se  demande  pourquoi  ces  deux  chemirts 
ont  eu  la  prétérence  sur  le  chemin  de  îvennebec,  par  exemple, 
qui  est  a|)pelé  à  faire  la  prospérité  de  'a  ville  de  (Québec,  ce 
vieux  berceau  de  notre  population;  si  Ton  se  demande  pour- 
quoi ces  compagnies  ont  eu  la  prétérence  sur  les  importants 
chemins  de  fer  des  Townships  de  l'Est,  qui  sont  appelés  à 
nous  mettre  en  communication  avec  les  villes  importantes  du 
littoral  américain,  on  trouve  la  réponse  à  cette  question  dans  le 
discours  sur  le  budget,  pi'ononcépnr  l'IIon.  Trésoj-ier  Je  la  Pro- 
,  yince,  lors  de  la  dei-niùre  session. 

"  11  est  de  la  plus  haute  importance  |)our  la  prospérité  de 
notre  Province,dit  rilonble.  Trésorier,  qu'elle  soit  traversée  jus- 
qu'au littoral  de  l'Océan  à  Québec,  par  la  section  orientale  du 
Chemii\  de  for  du  Pacifique.  Pour  nous  assurer  cet  avantage 
nous  devons  faire  ouvrir  aussitôt  que  possible  la  partie  de  ce 
chemin  «pii  ]iasse  à  travers  notre  Province.  8i  nous  attendons 
que  le  Chemin  de  fer  du  Pacifique  soit  ccmstiniit,  pour  établir 
une  ligne  de  correspondance  entre  le  terminus  oriental  de  cette 
grande  ligne  et  le  terminus  occidental  de  notre  Gi'and-Tronc  du 
Nord,  nous  serons  supplantés,  nous  ])ouvon8  le  tenir  pour  cer- 


K    { 


tain,  par  des  compagniets  qui  établiront  des  lignes  de  correspon- 
dance dans  la  Province  d'Ontario,  nos  efforts  tardifs  ne  produi- 
ront alors  aucun  rés^uitat  ;  d'autres  voies  do  cemmunication 
pour  le  commerce  et  le  transport  s'ouvi-ant,  le  commerce  seia 
attiré  ailleurs,  prendra  un  autre  direction,  et  nous  resterons 
dans  l'ombre,  au  point  do  vue  des  avantages  qui  résulteront  do 
la  construction  du  Chemin  do  fer  du  L*aciHque.  Si  nous  no 
construisons  maintenant  les  lignes  qui  doivent  être  la  conti- 
nuation du  Chemin  du  Paciti(iue,  nous  no  les  construirons 
jamais;  du  moins  nous  perdrons  l'avantage  d'avoir  la  princi- 
pale ligne  do  correspondance  avec  les  régions  de  l'ouest  et  du 
nord,  et  cela  pour  toujours." 

L'IIon.  Trésorier  comprenait  qu'il  était  temps,  pour  la  Pro- 
vince do  Québec,  d'emboîter  le  pas  dans  cotte  course  au  com- 
merce do  l'Ouest  dans  laquelle  toutei*  les  villes  do  l'Atlantique 
s'engagent  présentement.  »'î'^-  '    ''-  '-'   -  *    .. 'i^ '.^" 

L'on  voit  ces  villes  redresser  leurs  lignes  vers  l'Ouest, 
percer  les  montagnes,  établir,  on  un  mot,  la  ligne  droite  entre 
elles,  villes  expéditrices  do&  produits  vers  l'Europe  et  les  vas- 
tes régions  productives  des  céi-éales,  devant  fournir  le  pain  au 
monde  entier. 

Nous  avons  donc  eu  la  préférence  parce  que  nous  étions  ap- 
pelés à  amener  les  produits  de  l'Ouest,  par  la  route  la  plus 
courte  possible,  vers  la  Province  de  Québec.  Voilà  notre  titre 
à  la  préférence  marquée  qui  nous  a  été  donnée,  préférence  qui 
aurait  été  une  injustice  criante  envers  les  autres  compagnies  si 
nous  n'avions  pas  eu  pour  l'excuser  ce  grand  but  de  l'Ouest  ;  et 
je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  quoique  je  rao  sois  intéressé  à  ces 
lignes  assez  pour  m'en  être  occupé  depuis  de  longues  années,  si 
je  croyais  que  nous  ne  pouvons  pas  amener  ce  conimerce  do 
l'Ouest  que  l'on  attend  do  nous,  je  serais  ])rêt  à  déclarer  que 
nous  n'avons  pas  droit  à  l'octroi  préférentiel  que  nous  avons 
obtenu. 

Je  suis  donc  parfaitement  justifiable,  M. l'Orateur,  de  mettre 
cette  question  de  nos  rapports  avec  l'Ouest  devant  cette 
honorable  chambre.  11  s'agit  pour  nous,  dans  ce  moment, 
de  retirer  les  profits  des  placements  que   nous  avons  faits, 


ri?«V»'XTV'n^JÎHi(Wï^v^'»'ïlpaB!»ïn»^?|i'W'T^V»TP'? 
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do  toucher  les  résoltats  que  nous  nous  proposions  d'attein- 
dre, en  un  mot,  d'arriver  au  but  qu'on  nous  a  indiqué.  Je 
demande  non  seulement  le  concours  de  cette  honorable  cham- 
bre, mais,  au  moment  où  nous  allons  voir  se  réunir  la  législatu- 
re fédérale,  j'ose  appeler  aussi  l'attention  dos  honorables  mem- 
bres qui  représentent  cette  province  dans  cette  législature 
sur  le  sujet  que  nous  allons  débattre  maintenant.  Je  ne  puis 
choisir  un  meilleur  lieu,  pour  mettre  la  question  devant  le 
pays. 

Une  dos  principales  questions  que  l'on  débattra,  lors  de  la 
prochaine  session  fédérale,  sera  cette  môme  question  de  déci- 
der comment  et  par  quelles  lignes  l'on  se  propose  de  relier  le 
chemin  du  Paciquo  avec  les  réseaux  de  chemins  de  fer  établis 

dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.       ,     , 

Afin  de  s'occuper  de  cette  question  si  importante  pour  toutes 
deux  les  compagnies  de  la  Kive  Nord  et  de  la  Colonisation  du 
JNord  se  sont  réunies  en  assemblée  conjointe  ;  et,après  avoir  lon- 
guement discuté  la  question,  on  sont  venues  à  s'accorder  sur 
tous  les  points  et  à  nommer  une  délégation  devant  se  rendre  à 
Ottawa  pour  présenter  à  l'hon.  Premier-Ministre  de  la  Puis- 
sance le  mémoire  qui  a  déjà  étt^  publié,  mémoire  contenant 

leurs  vues  communes . 

Je  dois  dire,  M.  1  Orateur,  qu'il  a  tout  d'abord  été  question 
a  cotte  assemblée  conjointe,  d'accorder  au  chemin  de  la  Kive 
Nord  sur  le  chemin  de  Colonisation  du  Nord  de  Montréal  et 
réciproquement  au  chemin  de  Colonisation  du  Nord  sur  le  che- 
min de  la  EivoNoiTl,  des  arrangements  (rmning  arrangements) 
pouvant  permettre  le  passage  de  tous  les  convois.)  Les  deux 
compagnies,  se  sont  parfaitement  entendues  là-dessus  et  je 
crois  que  le  pays,  qui  était  en  droit  de  s'attendre  à  un  pareil 
j-ésultat,  apprendra  cela  avec  plaisir. 

La  première  demande  que  la  députatiou  avait  à  faire  à  l'hon    ! 
Premier-Ministre,  était  à  l'effet  de  faire  exploi-er  et  localiser  la 
ligne  dont  il  se  proposait  de  construire  une  partie,  depuis   a  ri- 
vière des  Français    jusqu'au  lac  Nipissing  et  dont  il  se  propo^ 
sa:t  de  subventionner  l'autre  partie,  depuis  le  lac   Nipissing^ 
jusqu'à  llenfrew.     La  députation,  appuyée  sur  les  données  do% 


ses  ingénieurs,  soutenait  que  la  route  par  la  Matawnn  était 
de  beaucoup  préférable,  au  point  de  vue  économique  et  com- 
mercial comme  plus  courte  de  fait,  vu  la  facilité  dos  rarapee,. 
que  celle  préférée  par  le  gouvernement  ;  et  que,  par  consé- 
quent,il  no  serait  que  juste  que  les  deux  lignes  fussent  explorée» 
do  manière  à  pouvoir  porter  sur  elle  un  jugement  raisonné  et 
basé  sur  des  faits,  L'hon.  Premier-Ministre,  indiquant  du  doigt 
la  carte,  répondit  à  la  députation  que  co  que  Montréal  et  la 
Province  do  Québec  devaient  d'abord  rechercher,  c'était  la 
ligne  droite  entre  un  point  situé  sur  la  baie  Géorgienne,  à 
l'embouchure  de  la  llivière  des  Française,  et  la  ligne  déjà  cons- 
truite dans  lu  vallée  de  l'Ottawa.  Nulle  autre  que  la  ligne 
directe  ne  satisfera  jamais,  dit-il,  la  ville  de  Montréal  et,  si  tout 
autre  ligne  était  adoptée,  cette  dernière  se  verrait  avant  long- 
temps supplantée  par  la  voie  directe,  ainsi  qu'on  peut  le  cons- 
tater aux  Etats-Unis,  ou,  par  exemple,  à  dos  frais  énormes,  on 
perce  le  Hoossac  Tunnel .  Tout  cola  pour  raccourcir  de  quel- 
ques milles  seulement  la  route  vers  l'Ouest.  .  - 

Mais,  M.  l'Orateur,  pondant  que  l'IIon.  Premier  kinîstr©. 
soutenait  ainsi,  armé  de  ce  principe  de  la  ligne  droite,  la  route 
do  son  choix,  il  nous  était  bien  permis  à  nous  d'anticiper  un 
peu  la  construction  de  cette  ligne  et  de  voir  dans  l'avenir  tous 
les  résultats  qu'elle  devait  produire  ;  il  nous  était  bien  loisible 
de  voir  surgir,  grandir  et  se  développer,le  long  de  cotte  route, 
des  groupes  de  population,  dos  villages,  des  villes,  en  un  mot, 
tout  le  vaste  hack  country  d'Ontario,  co  back  countnj  peuplé 
et  servîuit  à  augmenter  encore  la  prépondérance  déjà  acquise  à 
Ontario  par  la  densité  de  sa  population  occupant  les  bords  du 
fleuve.  Il  nous  était  bien  permis  d'entrevoir  Ontario  assumant 
ainsi,  au  moyen  de  dépenses  faites  par  la  Puissance,  une  pré- 
])ondérance  contre  laquelle  tout  le  reste  de  la  Puissance  aurait 
en  vain  essayé  de  lutter.      »  "i-n''^   «^i  ,    .  r-p-v-n-^^j  j;»-«rîT  h.v 

Nous  voyions  l'Hon.  Premier  fonder  tout  son  raisonnement, 
tout  son  habile  plaidoyer  sur  ce  qu'il  avait  })onr  lui  la  ligne 
droite  sur  la  carte,  et  nous  nous  disions  :  si  nous  pouvons 
prouver  que  la  ligne  qui  nous  est  présentée  comme  directe  n'est 
pas  de  fait  la  plus  courte,  mais  que  c'est  bien  la  nôtre  par  la. 


MatAwan  qui  a  col  avantage  ;  tous  les  grands  i-értultatrt  que  nous  * 
prévoyions  [il  y  a  un  moment,  doviondraiont    l'apanage  do. 
noti-o  l'rovince.     La  Puissance  tout  entière    n'en  serait   pas 
pour  cela  plus  mal  servie.  ^ 

Et  nous  entreprîmes  de  prouver  que  nous  avions  pour  nous 
la  ligne  la  pins  favorable  et  de  fait  la  plus  courte. 

Je  m'aperçois,  M.  l'Orateur,  qu'après  avoir  consulté  la  carte,  ' 
l'on  me  regarde  avec  quolqu'étonnement.     J'admets  que  mon 
assertion  a  besoin  de  quelques  développements,  mais  elle  n'en 
sortira  que  plus  triompliante. 

Avec  la  carte  seule  devant  lui,  l'argument  de  l'IIon.  Premier 
est  invincible.    Sur  cette  carte,  M.   l'Orateui-,  rogne  on  souve- 
rain maître  le  principe  géométrique  que  la  ligne  droite  est  le  , 
plus  court  chemin  d'un  point  à  xn  autre.     Mais  cette  ligne 
droite  peut  cesser  de  l'être  non  jj  is  seulement  par  dos  diver- 
gences latérales  qui  paraîtront  sur  la  carte,  mais  aussi  par  des 
divergences  verticales  qui  n'apparaîtront  pas  sur  la  carte  et 
que  l'on  ne  peut  découvrir  qu'en  faisant  le  profil,  de  la  route. 
Tout  éloignement  de  la  ligne  droite,  soit  par  une  divergence 
latérale,  soit  par     une  divergence  verticale,  doit  allonger    la 
route  :  que  l'on  se  rappelle  ce  principe.     La  divergence  laté- 
rale se  mesure  par  la  chaîne  de  l'arpenteur,  la  divergence 
verticale  ou  de  bas  en  haut  se  mesure  par  le  niveau  de  l'ingé- 
nieur. 

Nous  allons  prouver  par  le  i-apport  de  M.  Legge,  que  je  vais 
citer,  que  la  divergence  verticale  que  l'on  trouve  en  suivant  la 
route  préférée  pai-M.  McKenzie,  est  beaucoup  plus  considérable 
que  la  divergence  latérale  que  nous  sommes  obligés  de  subir 
par  laMatawan.  Nous  aurons  donc  par  là  même  prouvé  que 
notre  route  est  la  plus  courte. 

En  fait  de  génie  civil,  l'expérience  a  prouvé  que  vingt  pieds 
d'élévation,  à  cause  du  surcroit  de  traction  nécessaire  pour  sou- 
lever tout  le  trafic  à  cette  hauteur,  équivalait  à  un  mille  de 
distance  parcouru  sur  une  surface  plane.  On  pourra  donc 
diviser  la  somme  totale  de  pieds  de  divergence  verticale  ou  de 
niveau  par   le  chifl:Ve  vingt,  et  l'on  aura  comme  produit  le 
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nombre  Uo  m  Ion  qu'il  faudra  ajoutor  à  tollo  ligne  (piand  on 
voudra  la  comparer  on  fait  do  longueur  avec  une  autre  cons- 
truite Hur  un  terrain  plan.  ^.«jH^iqs'^  -t^ui  vt  ui^  tu'  —-.wh  *  •  ■  • 
CoKt  en  mettant  en  jeu  ce  principe  contesté  par  personne, 
par  [aucun  ingénieur,  que  nou.s  nous  tiouvons  en.  position  do 
pouvoir  atiirmer,8anK  crainte  do  contradiction, que  la  routo  par 
la  Matawan  est  do  l'ait  la  phm  courte.  Prouvom*  que  nous 
avons  les  plus  ban  niveaux.  Mais  avant  je  dois  vous  dire,  M. 
rOratour,  que  lorsque  j'ai  été  témoin  de  l'asBuranco  avec 
laquelle  l'Jlon.  Premier  Ministre  rejetait  les  ansertions  do 
notre  ingénieur  et  l'ai  entendu  déclarer  que  la  routo  do 
Konfj'ow  au  lac  Nipissinguo  était  parfaitement  facile  et  ne 
présentait  rien  d'extraordinaire,  no  possédait  |)as  les  niveaux 
élevés  qu'on  voulait  bien  lui  riprochor,  que  j'ai  été  quol<j[Uo  peu 
ébranle  danb  mes  convictions,  et  que,  au  sortir  de  l'entrevue, 
je  me  suis  om})ro.ssé  do  demander  à  notre  ingénieur,  si,  après 
des  assertions  semblables,  il  persistait  dans  son  oj)inion.  La 
réponse,  M.  l'Orateur,  ne  se  fit  ]>aH  longtemps  attendre,  et  je  la 
vois  consignée  dans  un  rapport  fait  à  notre  bureau  de  direc- 
tion, sur  cotte  entrevue  même  de  la  députation  avec  l'IIon. 
Premier.  M.  Logge  fonde  son  opinion  sur  les  rapjjorts  de 
MM.  Shanley  et  Clarke,  lors  de  leurs  explorations  pour  la 
construction  d'un  canal  à  'ravers  la  Yallée  d'Ottawa,  et  sur  les. 
exiilorations  scientifiques  de  Sir  William  Logan.  Si  l'on  veut 
meitre  en  doute  la  réputation  de  ces  sptkMalist-^s  distingues, 
dont  les  données  sont  en  notre  faveur,  nous  pouvons  dire  que 
de  l'autre  côté  et  pour  soutenir  la  ligne  rivale,  celle  proposée 
par  le  gouvernement,  nous  n'avons  que  le  rai)port  d'un  ingé- 
nieur, qui,  sans  instruments  et  sans  prendre  de  nivaux,  a  par- 
couru à  pieds,  autant  qu'il  a  pu  le  faire,  la  ligne  proposée  entre 
la  baie  Géorgienne  ot  Kenfrew.  Il  me  semble  M.  l'Orateur, 
qu'il  n'aurait  pas  été  difficile  pour  cet  ingénie  r  d'apporter 
avec  lui  un  instrument,  ce  qui  n'aurait  guôie  retardé  sa 
marche,  avec  lequel  il  aurait  ])u,  de  distance  en  distance,  pren- 
dre les  niveaux,  ce  à  quoi,  il  me  semble,  il  était  beaucoup  plus 
tenu,  pour  faire  son  rapport,  que  ne  l'était  Sir  William  Logan, 
pour  faire  le  sien. 
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Dans  leurs  explorations  pour  la  confection  du  canal  de 
rOutaouais,  MM.  Shanley  etO'arke  placent  le  niveau  du  lac,  à 
la  Truite, — reliant  le  Lac  Nipissingue  à  la  Matawan,  et  situé 
sur  la  ligne  que  nous  préférons,  à  (555  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer. 

Ce  lac  à  la  Truite  est  situé  sur  la  hauteur  des  tôtt^ls,  et  voit 
Î!  son  extrémité  ouest  ses  eaux  se  diriger  vers  la  baie  Géor- 
gienne, tandis  que  de  l'autre  côté,  à  l'est,  les  eaux  se  dirigent 
vers  rOutaouais.  Nous  avons  donc  là,  comme  point  de  com- 
paraison entre  les  deux  lignes,  le  point  le  plus  élevé  situé  sur 
la  nôtre.  i;    .,.,.,..  —     '  '    '^^     ' 

Sur  la  ligne  préiérée  par  l'hon.  premier  ministre  «t  pareille- 
ment située  sur  la  hauteur  des  ten-cs,  se  t»'Ouvent  deux  lacs 
considérables,  l'an  le  lac  Burnt  Iwland,  et  l'autre  le  lac  Otter; 
l'un  décharge  ses  eaux  dans  la  Muskoka,  et  l'autre  dans  une 
rivière  se  déchargeant  dans  l'Outaoauis. 

Nous  connaissons  les  niveaux  do  ces  deux  lacs,  qui  nous  ont 
été  donnés  par  Sir  WiHiam  Lcgan  dans  ses  rapports  pour  les 
années  1853  et  1856.  Nous  trouvons  le  niveau  de  ces  lacs  porté 
à  une  hauteur  de  1,405  pieds.  Maintenant,  M.  1  Orateur^  nous 
connaissons  par  des  personnes  qui  ont  exploré  cette  partie  do 
lu  Province  a'Ontario,  que  les  berges  de  ces  lacs  ont  parait-il 
jusqu'à  trois  cents  pieds  d'élévation  ;  or,  comme  les  chemins 
de  fer  projetés  devront  nécessairement  passer  à  la  hauteur  des 
tci'res  envii'onnantes,  nous  fierions  presque  justitiés  d'ajouter  la 
hauteur  de  ces  berges  mêmes  à  celle  atteinte  par  le  niveau  du 
lac,  ce  qui  nous  donnerait  à  peu  près  raille  pieds  d'élévation  : 
mille  pieds  déplus  d'élévation  sur  la  ligne  tombant  à  Renfrew  ! 

Cinquante  mille  à  ajouter  à  cette  route,  si  l'on  tient  compte 
des  berges  mentionnées  plus  haut  !  Mais  sans  parler  de  as 
rives  escarpées,  du  moins  pour  en  tenir  compte  M.  Loggedit 
dans  son  premier  rapj)ort  : 

"  Je  sais  que  l'hon.  Premier  Ministre  est  sons  l'impression 
qu'il  r'y  a  -aucune  différence  d'élévation  à  l'endroit  où  les 
lignes  traversent,  sans  do'ite  d'après  des  renseignements  obte- 
nus d'autres  autorités  qu'il  croit  compétentes.  ut?    <it-Wj?.j 
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"  Cependant,  je  me  hasarderai  à  citer  des  autorités  d'ane 
habileté  incontestable.         .,«.1*^  ,  a,..iï„«:î. .,«,,>  ..,».! 

"Dans  les  explorations  instrumentales  pour  le  canal  de  FOu- 
taouais  et  du  lac  Huron,  faites  par  MM.  Shanly  et  Clarke, 
nous  trouvons  que  le  plateau  d'épanchement  entre  les  deux 
cours  d'eau  sus-mentionnés,  au  lac  à  la  Truite,  pour  la  ligne 
du  canal  projeté,  et  dans  le  voisinage  du  lac  Nipissingue,  est 
d'environ  655  pieas  audessus  du  niveau  de  la  mer. 

"  Dans  les  cartes  soigneusement  préparées  par  Sir  William 
Logan  pour  les  années  1853  et  1856.  nous  trouvons  que  le 
"  Lac  de  l'Ile  Brûlée,"  et  le  "  Lac  à  la  Loutre,"  sources  respec- 
tives de  la  rivière  Muskoka  coulant  dans  le  lac  lluron  à  l'Ouest 
et  de  la  Petewahwah  se  déchargeant  dans  l'Outaouais  à  l'est, 
sont  chacun  de  1,405  pieds  audessus  du  niveau  de  la  mer. 

"  Ces  deux  lacs  sont  situés  à  une  courte  distance  l'un  de  1  autre 
et  sui-  la  ligne  directe  de  l'hon.  Premier-Ministre,  entre  l'em- 
bouchure de  lu  Eivière  des  Français  et  Eenfrew.  Les  côtes  du 
pays  environnant  par  où  passera  le  chemin  sont  considérable- 
ment audesHUs  du  niveau  des  eaux  de  ces  lacs,  tandisque  la 
rive  sud  du  lac  Xipissingue  près  du  lac  à  la  Truite,  n'a  que 
peu  d'élévation.  Cependant,  en  prenant  la  surface  des  eaux 
les  plus  hautes  des  lacs  à  la  Truite  et  à  la  Loutre,  afin  de  ne 
pas  nous  tromper,  nous  trouvons  une  dittérence  de  niveau  de 
t50  pieds  contre  la  ligne  préconisée  par  l'hon.  Premier-Ministre,, 
et  c'est  sur  cette  hauteur  extrême  que  lo  trafic  immense  qui 
se  fera  sur  le  chemin  du  Pacifique  en  tout  temps,  devra  passer  ? 
L'expérience  du  génie  démontre  que,  our  des  fins  de  trans- 
port, vingt  pied  de  liauteur  verticale  équivalent  à  un  mille  de 
parcours.  Conséquemment,  eu  adoptant  cette  manière  de  voir, 
la  hauteur  extrême,  disons  751  pieds,  tera  égale  à  environ  37^ 
milles  de  chemin  additionnel,  ce  qui,  ajouté  à  la  distance  déjà 
connue  parla  carte,  portera  la  ligne  de  l'hon.  Premier-Ministre, 
pour  des  fins  de  transport,  à  322f  milles,  soit  25f  milles  plus 
longue  ([ue  sa  rivale,  la  route  de  Colonisation  du  Nord  d'Otta- 
v/a  via  la  Matawau  et  le  lac  Nijjissingue  au  même  ])oint  à 
l'embouchure  de  la  Rivière  aes  Fi-ançais.  Ces  résultats  (|u'on 
ne  peut  invalider,  embarrasseront  beaucoup  ies  preneurs  de  la 
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ligne  directe  d'Ontario.  Je  suis  sous  la  forte  impression  que 
les  conclusions  finales  seraient  encore  plus  frappantes,  si  l'on 
avait  occasion  de  comparer  le  mérite  des  deux  lignes  rivales, 
après  les  avoir  soumises  à  des  explorations  instrumentales. 
Nous  pourrions  alors  comparer  minutieusement  la  question 
entière  des  pentes,  des  coui-bos,  de  la  longueur  mesurée  des 
lignes,  des  frais  de  construction,  du  montant  des  subventions 
que  devront  donner  les  gouvernements  locaux  d'Ontario  et  de 
(Québec  avec  l'aide  municipal,  s'il  y  en  a,  et  alors  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  routes  rivales. 
Comme  je  le  déclacrais  dans  le  rapport  du  31  mars,  page  21  : 
"  Le  gouvernement  fédéral  serait  alors  eu  état  de  juger  avec 
"  connaissance  do  cause,  et  d'agir  pour  les  meilleurs  intérêts 
''  du  pays." 

Et  dans  son  second  rapport,  M.  Legge  dit  encore  : 
"  Vous  remarquerez,  d'après  ce  qui  précode,  que  cetto  éléva- 
tion extraordinaire  de  terrain  sur  lequel  doit  passer  le  trafic, 
est  une  question  d'importance  capitale  pour  déterminer  la 
valeur  relative  des  deux  lignes.  On  peut  aussi  considérer 
comme  faisant  partie  du  même  sujet  les  "  montées  et  les  des- 
centes "  des  degrés  d'élévations  intermédiaires,  lorsqu'on  se 
rapproche  des  niveaux  élevés  à  partir  des  eaux  du  lac  Huron 
et  de  l'Ottawa.  Ces  renseignements  qui  ne  sont  nécessaires 
que  dans  un  but  de  comparaison,  ne  peuvent  être  obtenus  qu'à 
l'aide  d'une  exploration  instrumentale  minutieuse  des  deux 
routes. 

"  Pour  ce  qui  est  du  point  principal,  c'est-à-dire  du  passage 
des  niveaux  élevés,  on  ne  peut  donner  à  ce  sujet  de  plus  haute 
autorité  que  les  explorations  instnimentales  de  Sir  William 
Logan,  qui  place  lo  niveau  élevé  de  l'eau  de  l'Ile  Brûlée  et 
du  lac  à  Loutre,  sur  la  ligne  de  l'Hon.  Premier,  à  1,445.85 
pieds  audessus  du  niveau  de  la  mer,  tandis  que  MM.  Shanley 
et  Clark  placent  le  niveau  du  lac  à  la  Truite,  point  culminant 
de  la  ligne  de  Matawan,  à  665  pieds  audessus  du  même  point, 
ce  qui  constitue  en  faveur  de  notre  ligne  une  dittërence  de  751 
pieds,  et  représente,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  en  ce  qui 
regarde  lo  transport  du  trafic  sur  le  chemin  de  fer  de  Coloni- 
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sation  du  Noi-d  do  Montréal,  une  éparijue  do  37  milles,  ou  ])Our 
cnvisaj^er  la  chose  sous  toutes  pratiques,  réduit  ce  chemin  à 
une  distance  de  25^  milles,  moins  que  celui  dont  l'Iton» 
Pj-emier  se  fait  l'avocat.  lé-j^l 

I,,  "  Je  dois  ici  mentionner,  à  l'occasion  d'un  point  très  impor- 
tant sur  lequel  on  peut  discuter,  et  en  lui  soumettant  ces  faits, 
que  cette  honorable  monsieur  fut  assez  bon  de  faire  remarquer 
(ju'il  regardait  M  Leu:ge  comme  n'ayant  aucune  autorité  pour 
décider  qu'une  telle  ditt'érence  existât  dans  les  niveaux  extrê- 
mes. C'est  ainsi  qu'à  cette  époque  il  jcglait  brièvement  la 
question.  ■'t-vfmï  in<nq  o'iiwrâ  'Puntmi 

,.  ''  Comme  niatièi-e  d'intérêt  on  pourrait  encore  rappeler  que 
cet  honorable  monsieur  no  fit  à  cette  occasion  aucune  atten- 
tion à  la  nature  du  pays,  (Prairie  character)  que  sa  ligne  doit 
traverser.  C'était  un  point  sur  lequel  on  avait  jiourtant  forte- 
ment insisté  dans  l'entrevue  antérieure  a^'ec  la  dcputation  de 
Pontiac.  Il  n'y  eut  non  plus  aucune  mention  faite  du  mon- 
tant additionnel  d'argent  que  le  gouvernement  fédéral  serait 
appelé  à  fournir  en  construisant  la  ligne  d'Ontario  purement 
et  simplement, — nu)ntant  coté  à  peu  j»rès  dans  le  rapport  du 
24  septembre  dernier  à  .^.ne  somme  annuelle  de  ]>lu8de$270,0(M), 
— échéant  le  cas  ou  la  province  d'Ontario  ne  donnerait  aucune 
contribution  et  aussi  que  le  coût  relatif  par  mille  des  deux 
lignes  serait  le  même.  Les  observations  do  cet  honorable 
monsieur  sur  ce  point  de  tinances  seraient  considérées  sans 
doute  avec  intérêt,  on  supposant  toujoui-s  qu'il  n'a  i)a3  ti'aité 
cette  question  de  la  même  manière  sommaire  (^u'il  a  traité 
celles  des  niveaux  extrêmes. 

"  Plus  j'étudie  et  j'examine  cette  question  à  tous  ses  points 
de  vue,  plus  je  reste  convaincu  que  le  tracé  de  la  vallée  de 
l'Ottawa  via  la  Matawan  est  le  chemin  le  plus  naturel  au  point 
de  vue  tinancier,  commercial  et  national  pour  cette  ligne  du 
(rrand-Trohc  du  Xord  des  villes  do  Québec  et  de  Montréal  aux 
lacs  du  ISord  Ouest.  En  conséquencu,  le  choix  de  toute  autre 
route  serait  non-seulement  une  grande  maladresse  mais  encore 
un  crime  dont  les  résultats  retomberaient  sur  dos  miilitrs  de 
population  pour  toujours."  vï'fè^  m 
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Notre  ligne,  la  ligne  de  la  Matawan,  la  ligne  par  la  Provin- 
<ce  de  Québec  est  donc  la  plus  courte  de  25  milles. — Les  argu- 
ments en  faveur  de  la  ligne  la  plus  directe  employés  parl'Hon. 
Premier,  au  soutien  de  la  ligne  qu'il  préfère  doivent  donc  tour- 
ner contre  cette  même  ligne  et  être  appliqués  à  la  nôtre.  C'est 
la  ligne  jjar  la  Matawan  que  Montréal  doit  demander  comme 
celle  qui  ne  pourra  jamais  être  supplantée  par  aucune  aussi  fo- 
"vorable. 

A  nos  législateurs  d'Ottawa  maintenant  y  3  faire  valoir  les 
-avantages  naturels  que  possède^ la  Province  de  Québec:  de 
tourner  à  notre  profit  les  généreux  dons  de  la  nature. 
'Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  le  répète,  si  tels  ne  ront  pas  les 
faits,  si  les  difficultés  dont  nous  parlons  comme  existant  sur  la 
route  de  l'Hon.  Premier  Ministre,  n'existent  pas  réellement, 
^t  s'il  peut  retrouver  les  terrains  unis  et  les  vallées  dont  il 
nous  parle,  nouH  nous  soumettrons  et  nous  ne  parlerons  plus 
de  la  Matawan.  Nous  dirons  même,  que  nous  ne  demanderons 
pas  tant  que  l'on  choisibse  la  route  que  nous  préférone  et  que 
nous  sollicitons  qu'un  examen  impartial  soit  fait,  instruments 
en  maina  par  des  gens  d'expérience. 

Nous  demandons  au  gouvernement  fédéral  qui  aura  à  nom- 
mer les  ingénieurs  qui  feront  cette  exploration  d'être  lui-même 
le  juge  enti'e  les  doux  lignes.  Sommes  nous  déraisonnables  ? 
Les  chiffres  de  M.  M.  Walter,  Shanley,  Clarke  et  Sir  Wm.  Logan 
sont-ils  erronés  ?  Si  la  ligne  par  la  Matawan  ne  devient  de  fait, 
en  raison  des  niveaux,  des  facilités  de  construction  et  d'entre- 
tien, la  ligne  préférable  et  la  plus  courte  ;  si  en  un  mot,  tous 
les  arguments  en  faveur  de  la  ligne  directe  que  fait  valoir  l'Hon. 
Premier  Ministre  no  doivent  pas  être  enlevés  à  sa  ligne*  pour 
servir  à  la  nôti'e,  nous  nous  soumettrons  de  grand  cœur  ;  mais 
que  cette  preuve  soit  faite. 

La  députation  demandait  la  ligne  par  la  Matawan  aussi  par- 
tie que  cette  ligne  était  la  route  considérée  par  toute  la  Pro- 
vince comme  nationale.  On  la  donna  comme  telle  dans  la  lé- 
gislature fédérale  lors  des  débats  sur  le  terminus  du  Pacifique. 

Placé  au  sud-est  du  lac  Nepissing  ce  terminus  se  trouve  sur 
la  route  dont  nous  sollicitons  l'a^loption.     Placé  à  trente-cinq 
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milles  au  sud  du  lac  Nepissing,  il  s'approche  d'autant  de  To- 
ronto et  allonge  nos  lignes  d'autant  :  aussi  a-t-on  discuté  lon- 
guement sur  ce  point  dans  la  Chambre  fédérale.  Ouvrons  les 
votes  et  délibérations  de  cette  Chambre  pour  la  session  de  1S72, 
séance  du  31  Mai. 

M.  l'Orateur.  Durant  ceti,e  discussion  l'on  voit  s'affirmer 
hautement  les  prétentions  des  deux  provinces  rivales.  Les 
extrêmes  Ontario  si  je  puis  m'exprimer  de  la  sorte,  proposent 
que  ce  terminus  soit  placé  au  sud  et  à  l'Ouest  du  lac  Nepissing, 
loin  de  nous.  Telle  est  la  motion  faite  par  l'hon.  M.  Mc- 
Kenzie,  secondé  par  l'hon.  M.  Blake,  chef  de  l'opposition  d'a- 
lors. Les  extrêmes  Québec  proposent  que  ce  terminus  soit  placé 
à  l'ouest  de  la  rivière  des  Outaouais  et  non  au  sud  du  lac  Ne- 
pissing  ;  près  do  nous,  ainsi  le  voulaient  MM.  les  hons.  Dorion, 
Fournier,  et  mon  honorable  ami  le  membre  pour  Lotbinière. 
La  discussion  dura  longtemps,  je  n'avais  pas  alors  l'honneur 
do  faire  partie  de  la  législature  fédérale,  mais  je  me  trouvais 
pour  le  moment  présent  à  Ottawa.  Ceux  qui  avec  l'hon.  mem- 
bre pour  Lotbinière  trouvèrent  que  mômes  les  rives  du  lac  I^e- 
pissing  étaient  trop  éloignées  de  nous,  reviendront-ils  av€C 
leur  projet  de  rapprocher  le  terminus  de  l'Ottawa  ? 

Où  on  sommes-nous  maintenant  ?  Non  seulement  nous  avons 
fui  ou  du  moins  on  nous  a  fait  fuir  les  bords  du  Lac  Nepissing  ; 
non-seulement  la  loi  passée  à  la  dernière  session  fédérale,  lit 
au  sud  du  lac,  mais  l'hon.  Premier-ministre  nous  déclare  que 
sa  ligne  sera  de  trente-cinq  milles  éloignée  du  Lac.  Et  ce- 
pendant, la  grande  majorité  de  la  chambre  plaçait  en  1872,  co 
terminus  au  sud-est  du  Lac.  P^ntre  les  deux  vues  extrêmes, 
l'on  s'arrêtait  à  un  juste  milieu  et  l'on  rendait  justice  à  tout  le 
f  monde.  Aujourd'hui,  l'IIon.  Premier  nous  demande  pourquoi 
nous  parlons  du  Lac  Nipissing  ;  qu'est-ce  que  nous  pourrions 
y  aller  faire  ;  quel  point  important  nous  voudrions  y  toucher  ? 
Il  n'y  a  pas  de  commerce  là,  dit-il  dans  sa  réponse  à  la  déléga- 
tion. Pourquoi  nous  parlons  du  Lac  Nipissing  ?  pourquoi  la 
législature  fédérale  l'a  déjà  choisi  comme  le  terminus  !  Mais, 
M.  l'Orateur,  à  cette  époque,  le  Lac  Nipissing  n'était  pas  plus 
important  qu'il  l'est  aujourd'hui.    Nous  en  parlions  alors,  et 


nous  en  parlons  aujourd'hui,  parce  qu'il  se  trouve  Hur  la  ligne 
qui  nous  est  la  plus  favoi*able  :  parée  que  si  vous  reculez  ce 
point,  où  toutes  les  lignes  sont  a])pelées  à  converger,  vous  al- 
longez les  nôtres,  pour  raccourcir  celle  venant  de  Toronto. 

Nous  doinandons  à  ces  représentants  qui  comme  mon  hono- 
rable ami  pour  Lotbinioro  ne  voulaient  poiiit  du  Sud  du  Lac 
NipisHing  en  1ST2,  (|ui  (rouvaiont  alors  les  bords  de  ce  Lacti-op 
éloignés  jKMir  nous  et  qui  indiquaient  les  rives  de  lOutaouais 
même,  (îonime  leur  point  de  pi-édilection  pour  le  rendez-vous  de 

•toutes  les  lignes;  nous  leur «lemandons  do  vouloir  bien  se  res- 
souvenir do  leur  manière  de  voir  d'alors.  Nous  avons  besoin 
de  leur  secours  aujoui'd'hui  si  nous  ne  voulons  pas  voir  prédo- 
miner ton(-à-fait  des  vues  diamétralement  opposées  à  celles 
qu'ils  ont  alors  consignées  dans  les  journaux  de  la  chambre.  S'il 
peut  arriver  des  changements  dans  les  sphères  potillques,  la 
topographie  du  pays  elle  demeui-e  et  ne  change  pas. 

«^J^Quo  si  l'on  nous  donne  pour  raison  de  ce  que  la  ligne  main- 
tenant projetée  ])asse  à  trente  cinq  milles  au  Sud  du  Lac 
Nepissing;  que  l'entreprise  du  chemin  du  Pacifique  a  subi  des 
transformations  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  i-elier  la  Baie 
(Géorgienne  avec  nos  réseaux  de  chemin  de  fer  :  nous  indique- 
rons la  réponse  même  de  l'honorable  Premier  où  nous  voyons 
qu'il  continue  les  explorations  au  Nord  du  Lac  Sui)érieur,  no 
renonçant  pas  par  conséquent  à  ce  qu'il  paraît,  à  la  route  cons- 
truite entièrement   sur  le  territoire    canadien.     L'entreprise 

■  resterait  la  même. 

La  route  que  nous  demandons  de  la  rivière  des  Français  sur 
la  Baie  (Géorgienne  par  le  Lac  Nepissing,  la  Malawan  Jusqu'à 
Aylmer  dans  lu  province  de  Québec  est  la  roule  nationale  pur 

i  excellence  qui  réunit  le  plus  de  sutiVages  qui  rendrait  justice  à 
tous  sans  compter  que  la  nature  même  l'indiciue. 

Par  cette  route  do  la  MataAvan  et  du  lac  Nipissiiig  notre 
habile  et  impartial  ingénieur,  M.  Legge,  affirme  |)ublique7uont 

-qu'il  se  fait  fort  de  construire  une  voie  ferrée  de  première 
classe.  Il  donnerait  des  cautions  à  la  satisfaction  du  gouver- 
nement fédéral,  et  il  no  demanderait  que  trente  mille  piastres^ 
par  mille.     A  ce  priîT,  il  fera,  dit-il,,  un  excellent  profit.     Si 
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l'on  veut  parler  de  difficultés  sur  notre  route,  que  n'accepte-on 
cet  offre?  M.  Legge  affirme  également  qu'aucun  contracteur 
sérieux  n'osera  faire  de  soumissions  pour  la  construction 
du  chemin  par  la  route  maintenant  choisie  par  le  gouverne- 
ment à  un  prix  moindre  que  $40,000  par  mille.  11  liuit,  dit-il, 
que  l'on  se  donne  de  la  marge  pour  pouvoir  faire  face  aux  énor- 
mes travaux  que  l'entreprise  du  gouvernement  peut  tenir  cachés 
dans  son  sein.  On  ne  sait  ce  qui  peut  survenir  sur  cette  route 
dont  on  ne  connaît  ni  le  plan  ni  le  profil  ;  combien  de  verges 
cubes  de  sol,  de  roc,  etc.,  à  enlever  sur  tel  parcours,  quelle 
quantité  de  matériaux  à  apporter  pour  tcmibler  les  dépressions 
survenant  dans  tel  autre  endroit,  etc.,  etc.  Tout  est  inconnu 
sur  cette  route.  Un  ingénieur  l'a  parcouru  plus  ou  moins 
sans  prendre  de  niveaux,  sans  rien  mesurer.  Le  gouverne- 
ment, cependant,  demande  des  soumissions  quand  il  no  peut 
être  arrêté  sur  l'exacte  route  à  suivre.  . 

Nous  avons  pu,  durant  l'été  dernier,  explorer  et  localiser  la 
ligne  depuis  Ajimer  jusqu'à  la  Matawan,  200  milles;  et  pour 
cela,  en  tenant  compte  des  lignes  expérimentales,  il  nous  a 
fallu  faire  tracer  par  nos  instruments  une  distance  d'au  delà  de 
300  milles.  On  n'avait  pas  une  plus  longue  route  à  explorer 
entre  la  rivière  des  Français  sur  la  Baie  Géorgienne  et  Kcnfrew 
ou  Pembrooke.  Que  ne  l'a-t-on  fait.  On  saurait  exactement 
à  quoi  s'en  tenir  maintenant  sur  les  nivaux  que  nous  somme* 
en  droit  de  reprocher  à  la  ligne  du  gouvernement. 

Je  voyais  dans  une  annonce  publiée  dernièrement  dans  le 
journal  V Evénement,  de  cette  ville,  queledel'ii  fixé  pour  la 
réception  des  soumissions  pour  la  construction  d<.  la  voie  entre- 
prise par  le  gouvernement  était  expiré  le  20  ou  la  21  novem- 
bre dernier. 

Je  ne  puis  me  persuader,  M.  l'Orateur,  que  l'hon.  M.  Muc- 
Kenzie,  qui  est  éminemment  un  homme  d'aff'aire,  procédera 
avec  autant  de  précipitation.  Nous  sommes  grandernent 
intéressés  à  ce  qu'il  y  regarde  à  deux  fois  ;  car  plus  il  examinera, 
plus  nos  chances  seront  bonnes. 

Aujourd'hui,  au  moment  où  les  contrats  pour  la  ligne  du  gou- 
vernement vont  se  donner,  nul  ne  sait,  du  public  du  moins,  où 
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cette  ligne  va  frapper  sur  la  Baie  Géorgienne.  On  dit,  à  la 
Eivière  des  Français  ;  mais  la  Eiviore  dos  Français  :  son  em- 
bouchure ou  plustôt,  ses  embouchures,  car  elle  se  bifurque  on 
plusieurs  branches,  couvrent  une  grande  étendue  sur  la  côte,  de 
quinze  à  vingt  milles  peut-être.  Heureux  les  mortels  qui  tran- 
quiloment  et  sans  bruit  peuvent  maintenant  se  renseigner  sur 
l'endroit  exact  oCi  la  ligne  du  gouvernement  arrivera  aux  eaux 
do  la  Baie  Géorgienne  :  A  cet  endroit  se  feront  tous  les  trans- 
bordements nécessités  par  le  transport  des  grains  de  l'Ouest  ; 
des  élévateurs  surgiront  ^comme  par  enchantement  ;  une 
grande  ville  s'asseoira  là  sur  les  rives  de  la  baie,  émule  et  rivale 
de  la  cité  américaine  Buffulo.  Et  la  ligne  du  chemin  incer- 
taine, flottante,  non  tracée,  sans  un  seul  jalon  qui  puisse  indi- 
quer le  berceau  de  la  ville  future  ne  dit  rien  au  public  de  l'en- 
droit où  l'on  verra  toutes  ces  grandes  choses  s'exécuter  ! 

Le  pays  n'a-t.il  pas  droit  à  de  plus  amples  renseignements  ? 

Je  ne  dirai  rien  de  la  position  difficile  dans  laquelle  va  se 
t-ouver  le  gouvernement  s'il  se  décide  à  donner  le  contrat  sans 
ligne  localisée,  sans  connaître  le  profit  de  la  route  et  ayant  à 
<.ransiger  avec  des  contracteurs  ne  s'y  connaissant  pas  d'avan- 
tage et  qui  s'engageront  à  exocutcr  une  œuvre  dont  ils  ne  con- 
naissent nullement  l'étendue  et  le  coût.  *» 

Dans  son  mémoire,  la  députation  disait  à  l'Hon.  Premier 
qu'au  moment  ou  l'on  semblait  disposé  à  favoriser  de  subsides 
trois  lignes  dans  la  province  d'Ontario,  pour  m^ettre  le  Paci- 
fique en  communication  avec  les  chemins  des  provinces  ;  il 
n'était  que  juste  que  sur  ces  trois,  une  au  moins  fut  cons- 
truite autant  que  possible  dans  la  province  de  Québec.  Surtout 
si  nous  offrons  la  route  la  plus  courte,  ajouterons  nous  mainte- 
nant. 

A  cette  annonce  de  trois  routes  subventionnées  dans  Ontario, 
l'Hon.  Premier  nous  demanda  avec  étonnement  quelles  étaient 
les  deux  autres  à  part  le  Canada  Central  laquelle  tombe  à  Eon- 
frew. 

Je  vais  dire  à  cette  chambre  comment  nous  arrivons  en  effet 
à  trouver  ces  deux  autres  chemins  subventionnés  dans  Ontario. 

Par  l'acte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  passé  à  la  dernière 
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session  fédérale  le  gouvernement  s'est  ftvit  autoriser  à  "  accor- 

.  <'  der  tels  bonus  ou  dons,  subsides  ou  subventions,  à  toutes  com- 

v^'  pagnios  déjà  incorporées  ou  qui  le  seront  à   l'avenir  n'excé- 

"  dant  pas  douze  mille  piastres  par  mille,  qui  pourront  assurer 

"  la  construction  des  lignes  d'embranchement  partant  du   ter- 

"  minus  oriental  du  dit  chemin  do  fer  Canadien  du   Pacifique 

"  pour  80  relier  à  des  lignes  do   chemin  de   for  existantes   ou 

y    projetées." 

i  On  s'est  bien  donné  garde  d'oublier  les  pluriels  dans  cotte 
clause.  Et  pour  cause.  Entre-t-il  dans  la  tête  d'un  seul  de 
,  nos  hommes  politiques  que  la  province  d'Ontario  si  influente 
dans  les  destii'éos  de  la  Pni8sanv.j  pe  '«ettra  la  subvention 
d'une  ligne  venant  du  terminus  du  Pacifique  et  se  dirigeant 
vers  la  vallée  de  l'Ottawa,  sans  exiger  qu'une  autre  venant  do 
ce  môme  terminus  et  se  dirigeant  vers  le  lac  Ontario  soit  éga- 
lement subventionnée  ?  mais  durant  la  dernière  session  fédé- 
rale, n'a-t-on  pas  incorporé  une  compagnie  sous  le  nom  "  Neu- 
"  tra!  LinkCo."  dans  le  but  exprès  de  demander  et  de  recueil- 
lir cotte  subvention?  '  v. 
'  Toronto,  no  pas  avoir  sa  cùnherfwri  assurée  avec  le  Pacifique 
■  fiendant  qu'au  moyen  d'un  subsicle  on  assure  cotte  connection 
à  d'autres  parties  du  pays  ?  Mais  a-t-on  oublié  les  luttes  pour 
la  suj)rématie  dans  cette  entreprise  du  Pacifiquo  entre  les 
deux  compagnies  rivales  dont  l'une  était  sensée  représenter 
Montréal  et  l'autre  Toronto,  sous  l'ancienne  administration  ? 
Nous  savons  tous  que  c'était  l'intention  de  cette  administra- 
tion de  relier  le  chemin  de  for  du  jiacifique  au  réseau  do  voies 
existantes  par  doux  lignes  subventionnées,  une  se  dirigeant 
vers  Toronto  et  l'autre  vers  Montréal.  Ce  fait  est  connu  de 
tout  le  monde.  Et  la  présente  administration  ne  peut  fah-e 
autrement  ;  qu'on  me  ijermette  de  le  dire,  elle  n'oserait  faire 
autrement.  >f-s*'M+(j-&1tei«;.*'a  vti-ifiriiteSl  irisulî-ny^  ah 
>tt(  C'est  là  un  programme  qui  s'imposera  à  toute  administra- 
tion, qui,  captivant  également  la  faveur  d'Ontario  et  de  Qué- 
bec, voudra  se  maintenir  au  pouvoir.  Que  si  l'on  veut  mettre 
cet  avancé  en  doute  je  ne  demanderai  pour  preuve  (juo  l'im- 
mense clameur  de  désapprobation  qui  s'élèverftdatw  tout  On- 
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tario,  si  l'honorablo  Premier  vont  déchirer  que  lu  ligne  Heule 
se  dirigeant  sur  ïlonfrow  sera  Hubventionnée.  L'Honorable  M. 
McKenzie  fera-t-il  cette  déclaration  ?  Non.  Toronto  si  jaloux 
de  Montréal,  si  ambitieux  de  l'atteindre  dans  sa  pros|)érité 
qu'elle  envie,  verra  subventionner  une  de  ses  lignes  se  diri- 
geant vers  le  pacitique.  ■  n      • 

Et  do  deux. 

Pour  retrouver  la  troisième  liijjno  à  être  subventionnée  M. 
]'Orateur,  le  procédé  sera  quelqtic  peu  plus  long  et  j'aurai 
peut-être  à  m'imposer  plus  longtemps  que  je  ne  le  voudi'ais  à 
l'attention  que  "cette  honorable  chambre  m'accorde  avec  tant 
d'indulgence.  Mais  j'ai  à  mentionner  des  faits  de  la  plus  hau- 
^,te  importance  pour  nous  tous.  Si  je  semble  parfois  faire  des 
disgressions  étranges  et  m'éloignor  trop  considérablement  d'a- 
bord do  mon  sujet  ;  je  demanderai  ou  peu  de  patience  :  on 
trouvera  peut-être  après  tout  que  je  n'ai  pas  tort.     8i  je  passo 

par  le  chemin  de  fer  du  Nord de  Toronto,  j'en]  donnerai 

une  bonne  raison.      Un  mot  d'introduction  sur  ce  chemin. 

Le  chemin  du  Nord  de  Toronto,  (The  Toronto  Northern 
Raihvay)  a  comme  le  grand  Tronc  largement  bénéficié  des  res- 
sources des  deux  provinces  alors  unies  du  Haut  et  du  Bus-Ca- 
nada. 11  finit  par  contracter  une  dette  de  400,000  louis  sterling 
.,  disons  $2,000,000  qu'il  doit  à  la  Puissance  et  dont  il  veut  tout 
simplement  se  débarrasser  ni  plus  ni  moins.  H  y  a  mainte- 
nant près  de  trois  ans  que  l'on  mot  tout  en  œuvre  auprès  des 
différents  gouvernements  pour  arriver  à  ce  résultat  satisfaisante 
Il  n'y  a  rien  que  l'on  n'ait  tenté. 

Ce  chemin  qui  ne  paie  pas  ses  actionnaires,  a  fini  par  passer 
entre  les  mains  de  ses  porteurs  de  bons.  C'est  pour  cela  que 
l'Hon.  M.  McKenzie  dit  maintenant  que  la  compagnie  même 
du  Northern  Railway  n'existe  plus.  Elle  n'existe  plus  pour  la 
bonne  raison  que  les  porteurs  de  bous  avec  leurs  représentants, 
ayant  en  mains  l'exploitation  de  cette  ligne,  et  trouvant  qu'el- 
le paie  bien,  et  que  ses  recettes  qui,  cette  année,  sont  d'un 
million,  augmentent  rapidement  d'année  en  année,  ne  ressen- 
tent pas  du  tout  le  désir  de  s'en  départir.     Pour  cela,  on  fait 


pi-enve  d'une  ççrande  pauvreté.  Aprôs  avoir  payé  l'intérêt  Hur 
certaines  débcntures  préfërentioUeH  ;  que  Ion  revenus  augmen- 
tent ;  il  y  a  toujours  quelqu'amélioration  désirable  que  l'on  rend 
nécessaire  :  le  surplus  se  dépense  ;  les  pauvres  actionnaires 
sont  oubliés  et  surtout  le  gouveruemont,  au(|uel  il  est  impor- 
tant de  pi'ouver  que  la  dette  est  mauvaise,  le  gouvernement  no 
reçoit  rien. 

Voilà  des  détails  que  l'on  peut  trouver  dans  les  débats  parle- 
mentuii'es  mêmes,  sou!<ivés  par  cette  question  du  Northern 
Ilailway,  durant  la  dernière  session  fédérale.  Voilà  deux  ses- 
sions durant  que,  sans  se  laisser  le  moindrement  embarrasser 
par  les  changements  de  gouvernements,  changeant  d'avocats 
en  chambre,  selon  le  besoin,  l'on  revient  sans  cesse  sur  cette 
demande  de  débarrasser  le  Northern  de  sa  dette,  en  composant 
avec  lui  à  vingt-cents  dans  la  piastre. 

Durant  l'uvant-dernière  session,  c'était  l'hon.  M.  McKen- 
7Àe  lui-même  qui  s'était  chargé  de  combattre  cette  mesure  et  de 
prouver  que  la  compagnie  du  Northern  pouvait  parfaitement 
faire  fiice  à  ses  obligations.  Nous,  de  la  Province  de  Québec, 
nous  nous  joignîmes  à  lui.  J'étais  alors  dans  la  chambre 
fédérale. 

Je  pourrais  on  appeler  ici  au  témoignage  de  l'infatigable 
représentant  du  comté  de  Terrebonno  aux  Communes,  M. 
Masson.  Je  dis  infatigable,  car  réellement,  il  le  fut  sur  cette 
question  et  le  pays  lui  en  saura  gré.  Comme  nous  nous  réjouî- 
mes, M.  l'Orateur,  lorsque  nous  vîmes  que  nos  efforts,  réunis  à 
ceux  de  l'hon.  M.  MacKenzie,  alors  chef  de  l'opposition,  empê- 
chaient l'exécution  d'une  criante  injustice  à  l'égard  de  notre 
Province  et  de  toute  la  Puissance.  Pourquoi  irait.on,  en  effet, 
abandonner  une  dette  comme  mauvaise,  quand  capital  et  inté- 
rêt, on  peut  la  faire  rentrer  au  trésor. 

Mais  ^'  il  est  avec  le  ciel  dos  aceommoJoments,"  j'allais 
presque  dire  et  aussi  avec  l'IEon.  M.  MacKenzie.  Je  vois  par 
les  journaux  de  la  chambre  fédéi'ale,  de  la  dernière  session, 
séance  du  22  mai,-"  l'Hon.  M.  MacKenzie  (il  était  alors  i)assé 
*^  des  bancs  de  l'opposition  à   ceux  du  "pouvoir)  proi)ose  en 
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('  comité  ^«^néral  la  résolution  suivante  qui  »  reçu  la  Hanction 
**  préalable  du  Ciouvernenr-Général." 

"  Qu'il  est  expédient  de  pourvoir  à  ce  que  le  gouvornomont 
"  abandonne  «on  hypothèque  (hÎH  lion)  sur  lo  chemin  du  Nord 
"  de  Toronto."  Le  gouvernement  recevant  on  retour  Sr)00,«''" 
000  et  conHorvant  dos  débonturos  de  seconde  classe  pour  un 
montant  do  $200,000  ot  don  déhonturos  do  troiHiomo  classe 
pour  un  montant  do  $200,000.  J'ai  déjà  dit  que  la  dutte  du 
Noi'thorn  était  de  2,000,000  do  piastros. 

Voilà  donc  la  question  roniiHe  devant  lo  pays  par  la  nou- 
velle admistrution.  A  la  dorniùro  hos.-iion,  l'hon.  M.  MacKen- 
zie  fait  tout  son  posai bio  pour  obtenir  pour  le  Nortborn  cette 
composition  avantageuse  dont  nous  parlons  plus  haut. 

La  dette  du  Northern  est  une  cxciellento  créanoo  pour  la 
Puissance;  que  l'on  peut  collecter  capital  et  intérêt,  en  ma- 
jeure partie  du  moins.  ]*our  prouver  cet  avancé,  jo  citei'ai 
les  j)arolos  du  meilleur  dos  amis  do  l'adminisiration  actuelle 
ot  consignées  dans  les  colonnes  du  Giobe  encore. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  mosme  proposée  par  l'hon.  M. 
McKonzio,  l'hon.  M.  Wood  maintenant  juge  en  chef  à  Manito- 
ba,  s'éleva  fortement  contre  le  plaidoyer  de  pauvreté  que 
faisaient  les  personnes  iniéressée.s  du'is  le  N(;rthern.  Dans  la 
séance  du  22  mai  il  disait  ;  "  Le  gouvernement  sait-il  vraiment 
"  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  des  propriétés  et  l'avoir  du 
"  Northern  ?  Par  ces  résolutions  du  gouvernement,  la  Compa- 
"  gnie  recevrait  un  montant  considéiablo  auquel  elle  n'a  nulle- 

"  ment  droit Le  Northern  lluilway  est  tout  aussi  capa- 

"  ble  de  rencontrer  ses  obligations  quo  l'est  le  Groat  Western.""^ 

•*  Le  Northern  n'a  pas  bonoln  de  législation  spéciale, 

"  etc.,  Ole." 

Les  résolutions  de  M.  McKenzie  cependant  furent  adoptées. 
Voilà  ce  que  je  lis  dans  le  Globe. 

Si  je  prends  la  version  du  Mail  des  mêmes  débats  voici 
d'autres  assertions  qui  auraient  été  faites  par  l'hon.  M.  Wood. 

"  S'il  devait  en  croire  les  assertions  de  personnes  en  rap- 
"  port  intime  avec  la  Compagnie,  cette  derniùre  était  en  po- 
"  sition  de  pouvoir  payer  les  intérêts  sur   toutes  ses  ditféren- 
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"  tes  émissions  de  valeurs.  La  Compagnie  n'est  pas  anjour- 
*'  d'iiui  on  plus  mauvaises  conditions  qu'elle  no  l'était  l'an- 
"  née  dorniùre.  Si  l'hon.  Promior  insiste  »l  j-rossor  sa  mesure 
"  il  croit  de  son  devoir  do  lui  fuiro  l'opposition  la  pi  <  déter- 
"  minée." 

L'hon.  M.  MacKenzio  dit  qu'il  insiëtora  pour  que  la  mesure 
devienne  loi. 

L'hon.  M.  Wood  continue  :  "  La  compagnie  n'est  pas  en 
"  mauvaises  affaires  ;  c'est  lo  moillour  chemin  du  Canada — et 
cependant  on  insiste  à  ci'ic-r  misùre.  Sûrement  une  com- 
pagnie dont  ies  recettes  se  montent  à  un  million  de  piastres 
par  année  i\e  peut  être  en  mauvaises  affaires.  On  n'a  j)a8 
payé  d'intérêt  parce  que  1  un  n'a  pas  insisté  à  avoir  cet 
intérêt  et  parce  ([uo  l'on  a  dépensé  sur  le  chemin  tout  l'ar- 
gent qui  aurait  pu  revenir  au  gouvernement."  ' 
M.  Currior  déchire  que  lo  chemin  fait  d'excellentes  affaires, 
etc.,  etc. 

D'ailleurs,  t^ut  le  monde  sait,  à  Toronto,   que   la   condition 
du  Northern  est  e.Kcellonte.     Seulement,  il  y  à  la,  pourvu   que 
l'on  crie  misère  sur  tous  les  tons,  une   excellente   atlaire  pour 
les  financiers  qui,  au  nom  dos  porteurs   de   bons,   ont  aujour-  ,  - 
d'hui  en  mains  la  direction  de  ce  chemin.     Pour   j)arvenir   au 
but,  on  a  formé  un  groupe  d'iniluorices  [)olitiques  que  l'on   fait  , 
mouvoir  selon  les  cii'constances,  hclon    la    bonne   ou   la  mau- 
vaise fortune  des  partis.     Et  ces  hommes  que  nous   avons   vu 
il  y  à  i)eine  quelques  mois,   |)orter   aux   nues  l'administration, 
de  Sir  John,  sont  maintenant  aux  gerioux  de  celle  de  l'hon.  M. 
MacKenzio.     Il  mo  semble  que  cet  honorable   monsieur  n'est 
pas  tout  à  fait  insensible  à  leurs  hommages   empressés,    puis- 
qu'il a  consenti,   lui,   autrefoiu  leur  redoutable   adversaire,   A 
prendre  leur  cause  en  mains. 

Par  les  opinions  exprimées  plus  haut  nous  pouvons  conclure 
que  si  le  gouvernement  veut  y  regarder  do  près,  et  insister 
sur  ce  qui  lui  est  dû,  la  créance  du  Northern  prendra  rang  par- 
mi l'avoir  productif  do  la  Puissance.  Composer  sur  une  aussi 
bonne  dette  est  donc  une  perte  pour  nous.  Do  plus  remettre 
au  Northern  une  dette  qu'il  est  capable  de  payer,  si  j'en  crois 
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l'honorable  M.  McKenzie  d'il  y  a  deux  ans  ;  cela  éciuivaut  à 
un  octroi  d'autant  que  lui  fait  la  Puissance.  Débaraspé  de  cet- 
te dette,  si  le  Northorr  veut  pousser  sa  ligne  plus  au  nord, 
vers  le  terminus  du  Pacifique,  il  sera  en  mesure  de  le  faire.  Et 
c'est  précis  neut  là  l'idée.  C'est  là  ce  que  l'on  veut  ce  que 
l'on  se  pro])08e.  Si  le  Northern  vient  ainsi  indirectement  et 
injustement  pour  les  autres  provinces  plonger  sa  main  dans  le 
trésor  public  ;  s'il  supplie  pour  qu'on  ne  lai  fasse  pas,  comme 
juste  remboursement,  dégorger  de  son  surplus,  payer  quand  il 
3o  peut  :  c'est  pour  se  mettre  en  mesure  de  pousser  sa  ligne 
vers  le  lac  Nepissing  et  y  arriver  It  premier  et  je  le  prou- 
ve. 

Le  Northern  n'a  pas  besoin  de  réparer  sa  ligne  ;  elle  est  en 
parfait  ordre. 

Au  moment  oti  l'IIon.  M.  McKenzie,  de  son  siège  en  cham- 
bre et  comme  chef  de  la  gauche,  apportait  toute  l'opposition 
possible  à  la  mesure  alors  proposée  pour  débarrasser  le  North- 
ern de  sa  datte,  Sir  John  A.  MacDonald  forcé  de  retire  le  bill 
''  80  leva  et  je  l'entendis  prononcer  les  paroles  suivantes  :  "  En 
:'  rotirant  cette  mesure,  je  laisse  peser  sur  les  épaules  du  chef 
"  de  l'opposition  toute  la  responsabilité  de  ce  que  le  Northern 
"  de  Toronto  ne  sera  pa*'  mis  en  mesure  de  pai  venir  le  premier 
"  au  terminus  du  racific." 

Voilà  donc  le  grand  motif  avoué,  le  bout  de  l'oreille  qui  per- 
ce enfin.  Le  Northern  qui  a  une  ligne  en  parfait  ordre  veut 
la  prolonger  de  suite  pour  arriver  le  premier  à  se  mettre  en 
rapport  avec  le  Pacifique.  Et  toute  la  puissance  est  invitée  à 
contribuer  à  cette  importante  entreprise  pour  Toronto.  Et 
rilon.  Pi'omier  approuve  cette  idée.  Et  à  la  prochaine  session, 
qu'on  so  le  donne  pour  dit,  que  nos  députés  aux  Communes  s'y 
attent'ent,  la  question  serii  ramenée  sur  le  tapis  et  de  grands  ef- 
forts faits  pour  réussir.  Que  l'on  accorde  autant  aux  lignes  eo 
dirigeant  vers  la  Province  de  Québec  que  l'on  est  disj^osé  à  ac- 
corder au  Northern  en  lui  abandonnant  sa  dette  nous  pour- 
rions alors,  si  on  y  tient  absolument,  laisser  Tooronto  réussir 
dans  son  petit  stratagème. 

Je  ne  puis   laisser   passer  cette  occasion  sans  apprécier  ici 
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comme  îl  le  mérite  le  service  rendu  à  la  province  par  l'IIon. 
M.  Holton,   lors  de  la  discussion  sur  cette   question  du  North- 

Conséquent  avec  lui-même  et  gardant  la  même  ligne  de  con- 
duite que  de  compagnie  avec  THon.  M.  MacKenzie  il  avait  te- 
nue dans  la  précédente  session,  l'IIon.  M.  Holton  s'opposa  au 
pasiiage  de  cette  mesure  relevant  le  Northern  de  sa  dette.  Ob- 
servant les  égards  que  l'on  se  doit  entre  membres  d'un  même 
parti,  l'hon.  député  de  Châteaugaay  ne  voulut  pas  lut<o  •  de 
front  et  ostensiblement  avec  son  chef,  mais  il  ne  lui  en  suscita 
que  pln.s  sûrement  des  obstacles  qu'il  sut  trouver  sans  peine 
avec  son  expérience  reconnut  de  la  constitution  parlementaire. 

L'Hon.  M.  Holton  s'en  prit  aux  formes  ;  il  jéussit  c'est  tout 
ce  qu'il  voulait. 

Dans  la  prochaine  session,  qu'il  s'en  prenne  aux  formes 
ou  qu'il  s'attache  au  fond,  qu'il  s'y  prenne  comme  il  voudra 
pourvu  qu'il  soit  aussi  heureux,  la  province  de  Québec  lui 
saura  gré  si  cette  loi  injuste  ne  lui  est  pas  imposée. 

Mais  l'on  me  dira  :  Dans  sa  réponse  à  la  députation,  l'hon. 
M.  M.  McKoii/ie  dit  expressément  qu'il  ne  fera  pas  grâce  au 
Northern  d'un  seul  sol  de  sa  dette  ;  oui,  et  continuons  sa 
phrase,  où  l'on  trouve  tout  ce  quM  faut  pour  lui  permettre 
de  reprendre  sur  cette  question  sa  politique  de  la  dernière 
session.  "  Subject  to  the  législation  that  has  ta ken  place,"  ajouto 
en  proviso  l'Hon.  Premier,  et  la  porte  est  toute  grande  ouverte 
par  cette  phrase  prudente  qui  lui  fournit  les  moyens  de 
sortir  de  la  difficulté.  L'Hon.  M.  McKenzie  prétend  que 
d'après  les  lois  existantes,  les  porteurs  do  bons  qui  ont  en 
mains  l'administration  du  chemin,  auront  toujours  la  préfé- 
rence sur  le  gouvernement  ;  que  ces  bons  prélérentiels  absor- 
bent les  revenus  de  l'entreprise  ;  que  par  conséquent,  d'après 
les  lois  existantes,  le  gouvernement  ne  recevra  jamais  un  sou- 
En  composant  à  vingt.cinq  contins  dans  la  piastre,  la  Puissan- 
ce fait  donc  une  bonne  affaire  ;  et  le  Northern  aussi,  ajou- 
terons-nous apparamment,  puisque  dès  lors,  il  va  se  trouver  en 
moyens  de  se  rendre  au  terminus  du  Pacifique.  Mais  l'Hon. 
M.  McKenzie  no  pourrait-il  pas  observer  de  plus  près  cotte 
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administration  du  Northern,  et  en  créancier  important  qu'il 
est,  voir  quels  Pont  les  revenus,  quelles  sont  les  dépenses;  oii,  . 
l'on  répand  le  superflu  ;  pourquoi  celui-ci  n'est  pas  mis  de 
coté,  en  réserve,  pour  payer  les  intérêts  sur  les  sommes  dues  au 
gouvernement?  Que  n'essaie-t-on  pas  d'abr-rd  un  peu  de 
l'administration  par  un  homme  habile  f>t  dévoué  à  la  Puis- 
sance, étranger  s'il  le  faut  à  la  compfvgnie  ou  plutôt  aux 
porteurs  de  bons?  Si  cela  ne  va  pas,  si  l'on  ne  peut  rien 
mettre  de  côté  par  ce  moyen,  il  sera  toujours  temps  de  penser 
à  la  composition  désastreuse  que  l'on  propose.  > 

Le  Northern  Eailway  de  Toronto  voilà  donc  de  fait  une^^ 
autre  ligne  subventionnée  par  la  Puissance  pour  lelier  le  paci-i 
fiqne  aux  chemins  de  fer  actuellement  existants  ou  projetés.       ii 

Et  de  trois, 

1)0  ces  trois  lignes,  demandons  qu'une,  au  moiii^,  soit"  cons- 
truite dans  la  Province  de  Québec  et  ce  encore  parce  que  nous  > 
offrons  la  ligne  la  plus  courte  et  h  moins  dispendieuse.     Une  ^, 
seule  de  ces  raisons  est  plus  que  sutîisante. 

Voici  les  dépenses,   M.    l'Orateur  que  la  construction   du 
Pacifique  et  de  ses  dépendances  va  amener  dans  la  Province 
d'Ontario.     Il  y  a  bien  de  quoi  faire  venir  quelque  peu  l'eau  à  ,•, 
)a  bouche  à  la  Province  de  (Québec.  j^-, 

Je  dois  aussi  tenir  compte  de  la  perte  occasionce  A  la  Puis-  . 
sance  par  l'abandon  de  la  dette  du  Northern.  Cotte  dette  se  , 
monte  à  $2,000,000.  La  compagnie  en  composant  doit  donner 
$500,000  au  gouvernement,  de  plus  $r)00,000  en  débentures  de 
seconde  et  troisième  class'. ,  Reste  un  million  si  toutefois  on 
paj'c  jamais  un  sol  d'inté  jtsur  ces  bonds  de  »econ  1  et  de  troi- 
sième rang.  Maintenant  pour  plus  de  sûreté  retranchons 
vingt  cinq  pour  cent  et  disons  que  la  perte  de  la  Puissance  ne 
s'élèvera  })as  à  plus  de  trois  quarts  de  million. 

Comme  l'IIon.  M.  McKenzie  n'a  pas  fait  arpenter  ou  mesu- 
rer la  route  qu'il  semble  préférer  je  pr«nds  la  carte  d'Ontario 
publiée  en  1873  par  M.  Devins.  >^ 

Je  tracf  une  ligne  droite  depuis  l'embouchure  de  la  Rivière 
des  Français  jusqu'à  Reufrew.  Voil.i  la  ligne  choisie  par  l'hon. 
Premier.     Cette  partie  du  Pacifique,  construite  à    l'est  de   la 
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Baie  Géorgienne,  doit  avoir  quatre-vingt-cinq  milles  de  Ion- '3 
gueur.  Je  mesure  donc  85  milles  sur  cette  ligne  droite  que  je 
viens  de  tracer.  Au  point  où  se  terminent  ces  85  railles,  qui 
devient  par  conséquent  le  terminus  du  Pacifique,  je  me  trouve 
à  trente-cinq  milles  au  sud  de  la  Baie  Est  dv.  Lac  Nepissing,  qui 
devait  être  le  terminus  sous  l'ancienne  administration  :  je  me 
trouve  à  quarante  quatre  milles  de  ce  point  à  l'ouest  de  l'Oa-^^ 
taouais  la  Matawan,  sans  doute  que  mon  honarable  ami,  le 
chef  de  l'opposition  dans  cette  chambre,  voulait  fixer  pour 
terminus  de  ce  même  Pacifique,  ainsi  qu'il  appert  par  lo  vo- 
te que  j'ai  cité  tantôt. 

Plus  que  cela,  je  trouve  ce  terminus  sit"  '  beaucoup  plus 
au  sud  que  ne  le  voulait  l'hon.  M.  MacKenzie  lui-môme, 
dans  la  motion  qu'il  fit  comme  chef  de  l'oppcsiiion  d'alors. 
C'est  ainsi  que  nous  allons  à  la  dérive  toujours  de  plus  en  plus 
vers  le  Sud.  Qu'elle  est  l'iufluenco  qui  prédomine,  pouvons- 
nous  nous  demander  ?  Dressons  un  étut  sommaire  d'après 
cette  carte  de  M.  Devins. 

Bonus  au  Toronto  Northern f'TSOjOOO 

85  milles  de  chemin  bâti  pur  lo  gouvernement  de 
puis  la  Baie  Géorgienne  à  35  milles  au  Sud  du  Lac 
Nepissing  à  $80,000  par  mille  (et  c'est  là  le  moin- 
dre estimé) 2,550,000    , 

De  ce  terminus-  du  Pacifique  à  Eenfrew,  11b*  milles  ■ 

à  $12,000  par  mille 1,395,000 

De  ce  même  terminus  à  Washago  ou  se  terminent  ac- 
tuellement, je  crois,  les  lignes  en  opération  et  ve- 
nant de  Toronto  70  milles  A  $12,000  par  mille....      $40,000 

$5,532,000 

Nous  arrivons  à  la  jolie  somme  d'au-delà  do  cinq  millions  et 
demi  de  versée  par  la  Puissance  dans  la  province  voisine. 

Et  je  ne  tiens  pas  compte  des  autres  millions  à  dépenser 
dans  le  cas  où  l'on  n'adandonnerait  pas  l'idée  de  faire  passer  le 
chemin  du  Pacifique  par  le  Nord  du  Lac  Supérieur  ;  ni  de  dix 
pour  cent  que  nous  devrions  ajouter  au  total  du  coût  pour  le 
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eurcroit  do  dépenses  occasionné  dans  la  construction  des  lignes 
par  les  courbures  nécessaires. 

Je  dois  aller  au  devant  d'un  raisonnement  que  je  suis  sûr 
l'on  ne  manquera  pas  de  me  faii-e  en  m'entendant.  •. 

Mais,  dira-t-on   "  ça  toujours  été  votre  projet  de  vous  relier 
avec   le  Canada  Central  à  Ottawa  ;    idée  prônée  par  vous, 
M.  Boanbien,  lors  de  vos  discours  pour  obtenir  le   règlement 
de  la  ville  de  Montréal,  vous  accordant  un  million  ;  idée  pro-  .: 
née,  par  Sir  Hugh  Allan  votre  président  et  que  l'on  peut  voir 
consignée  dans  tous  les  journaux  do   temps.     Dans  vos  efforts   . 
alors  vous  avez  été  soutenu  par  les  amis  du  Canada  Central  >| 
et  par  les  personnes  intéressées  dans   cette  entreprise.     Vous 
répétiez  alors  à  qui  voulait  vous  entendre  que  le  bien  du  pays  ,. 
exigeait  que  cette  jonction  eut  lieu  à  Ottawa  avec  le  Canada 
Central.     C'était  la  route  nationale,  la  route  que  vous  avez -^ 
fait  -adopter  par  votre   chef  Sir  George  E.  Cartier.     Aujour--,, 
d'hui,  pour  une  querelle  politique,   en  ingrats  que   vous  êtes  q, 
et  en  homme  de  peu  de  parole  vous  tournez  le  dos  à  vos  an-  ,, 
ciéns  amis  du  Canada  Central.    Parce  que  l'IIon.  M.  McKen- 
zio  veut  choisir  la  ligne  sur  laquelle  vous  étiez  alors  tous  d'ac- 
cord  vous  déclarez  que  le  Premier  Ministra  ne  sert  pas  les  in- 
de  la  province  de  Québec." 

Et  d'abord,  Monsieur  l'Orateur,  nous  ne  tournons  le  dos  à 
personne.  Nouî  sommes  toujours  prêts  à  donner  au  Canada 
Central  dont  les  .xmis  ont  marché  avec  nous  dans  le  temps 
toutes  les  facilités  possibles  pour  parvenir  à  Montréal  et  à 
Québec,  aussi,  sans  doute,  en  se  servant  de  nos  lisses.  Quand 
le  moment  de  transiger  viendra,  l'on  se  convaincra  que 
nos  dispositions  n'ont  pas  changé  et  que  nous  savons  recon- 
naître un  service.  Ce  que  l'on  a  toujours  été  en  droit  d'at- 
tendre de  nous,  nous  sommes  prêts  à  l'accorder  et  notre  ma- 
nière de  voir  n'a  jamais  subi  de  modifications   là-dessus. 

Mais  tout  en  rendant  service  au  Canada  Central,    va-t-on.ïli 
nous  reprocher  de  vouloir  nous  aussi,  quelque  peu  servir  le 
pays.     Vu-t-on  nous   reprocher  do   prêter   l'oreille  à  l'appel 
chaleureux  du  comté  de  Pontiac  qui  nous  vote  cent  cinquan- 
te mille  piastres  comme  au  vœu  de  la  Province  qui  nous  ac- 
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corde  87,500  par  mille  autant  que  nous  pourrons  rester  dan» 
la  Province  ?  Faut-il  que  nous  trouvions  des  citoyens  qui 
sous  un  faible  prétexte,  du  moins,  sans  raisons  suffisante, 
soient  si  empressés  de  nous  mettre  en  dehorj  de  la  Province  ! 
Avons-nous  tant  de  ces  entreprises  qui  sont  appelées  à  noua 
donner  de  l'importance  pour  que  nous  les  passions  au  plu* 
vite  à  d'autres  qui  certes  ne  sont  pus  aussi  vifs  que  nous  à 
s'en  départir.  On  veut  nous  voir  fuir  au  plutôt  la  province 
de  Québec  et  j'entends  faire  cette  proposition  par  ceux-là 
mêmes  qui  pleurent  si  amèrement  l'émigration  qui  nous  dé- 
cime ! 

Mais,  M.  l'Orateur,  il  y  eût  un  temps  où  c'était  notre  idée, 
à  nous  comme  celle  du  Canada  Central,  de  traverser  à  Ilaw- 
kesbury,  en  face  de  Greenville  ;  pourquoi  ne  nous  reproche* t- 
on  pas  de  na  ne  pas  avoir  poursuivi  cette  idée  ?  A  cette 
époque  le  côté  sud  de  l'Ottawa,  à  partir  d'IIawkesbury,  nous 
offrait  quelqu'avantages  qui  nous  permettaient  de  pousser 
notre  chemin  vers  Ottawa  et  une  bonne  partie  du  Conseil- 
de-Ville  do  Montréal  le  voulait  ainsi.  Mais  aussitôt  que  lo 
Comté  d'Ottawa  et  la  Province,  par  des  octrois  généreux,  nous 
eurent  fait  entrevoir  la  possibilité  do  demeurer  plus  long- 
temps sur  le  côté  québecquois,  nous  nous  y  établîmes  avec 
joie.  La  même  question  se  présente  de  nouveau  un  peu  plua 
haut  sur  la  rivière  Ottawa.  Du  moment  que  l'existence  nous 
est  rendu  possible  sur  la  rive  provinciale,  nous  nojs  décla- 
rons sutlsfaits  et  nous  voulons  prendre  tous  les  moyens  d'y 
rester.  Veux-t-on  nous  en  faire  un  crime  ?  Quel  projet  anti- 
national y  a-t-il  à  voulc'r  voir  établi,  tort  le  long  de  notre 
chemin,  dans  la  Province  de  Québec,  la  population  qui  ne 
manquera  pas  de  s'échelonner  le  long  de  ce  même  chemin, 
s'il  est  bâti  sur  la  rive  sud  ? 

Nul  d'entre  nous  n'a  jamaiw  dit  au  Canada  Central  que  nous 
ne  repondrions  pas  à  un  appel  raisonnable  qui  nous  serait  fait 
par  la  Province  et  par  les  populations  le  long  de  la  route  dans 
le  Comté  de  Pontiac.  Lequel  serait  lo  plus  lâche  aujourd'hui 
pour  nous  ;  ou  de  ne  pas  accède»'  à  toutes  les  demandes  du 
Canada  Central  et  de  ses  amis  ou  de  tourner  le  dos  à  1»  vail- 
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lante  population  de  Pontiac  qui  quoique  n'habitant  pas  un 
comté  des  plus  riches  a  su  noblement  faire  son  devoir. 

Nuls  ne  savent  mieux  que  les  plus  intimes  amis  du  Canada 
Central  que  du  moment  que  le  Président  du  chemin  de  Colo- 
nisation devint  le  président  du  Pacifique,  l'idée  dominante  fut 
d'adopter  la  route  par  la  JVIatawan  tout  en  donnant  à  notre 
allié  le  Canada  Central  toutes  les  facilités  possibles  pour  par- 
venir d'Ottawa  au  port  do  Montréal.  Nous  n'avona  jamais 
dit  que  nous  abandonnions  pour  toujours  l'idée  de  remonter 
plus  haut  qu'Ajlmer,  dans  la  Province  de  Québec.  Il  y  eût 
bien  un  temps,  où  certainement  il  nous  parut  impossible  de 
pouvoir  aller  plus  loin  qu'Aylmei',  alors  ce  que  nous  pouvions 
indiquer  de  mieux  et  de  plus  probable  était  un  pont  à  Ottawa 
et  une  jonction  avec  le  Canada  Central  dans  cette  ville.  C'é- 
tait là  pour  le  moment,  celui  de  la  votation  du  règlement  de 
Montréal,  c'était  là  le  bout  du  monde  pour  notre  entreprise. 
Il  appartenait  à  la  Province  do  Québec  et  au  comté  de  Pon- 
tiac qui  n'avaient  pas  encoie  parlé  de  nous  ouvrir  de  nouveaux 
horizons.  8i  nous  avons  tort  de  ne  pas  vouloir  traverser  à 
Ottawa,  du  moins  pour  y  mourir,  la  province  a  donc  eu  tort, 
elle  *ussi  de  nous  gratifier  de  l'octroi  qui  nous  |  ermettra  au- 
jourd'hui, si  le  gouvernement  fédéral  veut  tant  soit  peu  s'y 
prêter,  de  pousser  notre  ligne  bien  avant  dans  Pontiac.  Je 
le  répète,  lors  du  règlement  du  million  de  la  ville  Montréal, 
la  route  nationale  dont  nous  parlions,  le  Grand  Tronc  du  Nord, 
comme  l'appelait  un  do  nos  meilleurs  amis,  finissait  à  Ottawa 
et  nous  étions  aiso  Uo  le  voir  se  continuer  plus  à  l'Ouest  par 
une  autre  ligne,  celait  infiniment  mieux  que  de  voir  la  ligne 
se  tcnuiner  à  Ottawa.  Mais  du  moment  que  nous  avons  en- 
trevu la  possibilité  de  rester  plus  longtemps  eicore  dans  la 
Province  de  Quéccc,  nous  n'avons  pas  manqué  d'accorder 
tout  notre  concours  à  cette  idée. 

Nous  ne  manquons  de  bonne  foi  envers  personne  en  agis- 
sant ainsi.  Nou6  sommes  fidèles  à  la  province  sans  trom- 
per qui  que  ce  soit.  Les  bons  rapports  qui  existaient  alors 
entre  le  Canada  Central  et  nous,  au  point  df>  vue  des  affai- 
res dos  deux  compagnies  ;  nous  ne  les  avons  jamais  rompu. 
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*ifiïotre  plus  grand  désir  comme  notre  grand  intérêt  est  d'at- 
tirer sur  notre  chemin  tout  le  trafic  du  Canada  Contrai. 
Pour  tout  cela,  nous  lie  tournons  pas  le  dos  à  la  province 
de  Québec  et  au  comté  de  Pontiac,  et  il  n'y  aura  que  le  traite- 
ment le  plus  indigne  que  la  province  no  mérite  pas,  comme 
l'impossibilité  la  plus  manifeste,  qui  nous  fera  modifier  nos 


fiintentions. 
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ftf  Mais  voici  bien  une  autre  raison  pour  motiver  la  position 
que  nous  prenons  aujourd'hui.  Si  au  moment  du  vote  sur  le 
règlement  do  hi  ville  de  Montréal,  nous  comptions  unique- 
ment sur  le  Canada  Central  pour  nous  donner  la  commu- 
nication avec  l'Ouest  ;  de  son  côté  le  Canada  Central  pour  se 
procurer  une  ligne  directe  sur  Montréal  no  pouvait  compter 
sans  nous.  La  ligne  du  Coteau  sur  le  Grand-Tronc,  à  Ottawa 
donnait  à  peine  signe  de  vie;  elle  avait  été  déçue  dans  son 
espoir  de  recevoir  une  partie  du  million  de  Montréal,  elle 
n'offrait  rien  d'assuré  pour  l'avenir.  Nous  n'avions  aucun 
;:  Bujet  de  la  craindre.  Le  Canada  Central  devait  donc  s'adres- 
ser à  nous  pour  ses  connexions  avec  l'est  comme  nous 
étions  obligé  d'avoir  recours  ù  lui  pour  nos  communications 
:  i avec  l'Ouest.  Hîn.r*  .   .    ..^    ,^.-.^.»   su 

*;      Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées;  au  moment  ou 
.'Ues  ingénieurs  du  Grand  Tronc  sont  à  faire  un  examen  soigné 
m  do  la  ligne  du  Coteau  ;  à  amasser  des  données  sur  lesquelles 
l'on  base  la  décision  à  laquelle  doit  en  venir  la  compagnie 
-e  du  Grand  Tronc  do  garantir  l'intérêt  sur  les  débentures  de 
'«cette  ligne  du  Coteau;  au  moment  ou  ce  dernier  chemin  et 
0'  celui  du  Canada  Central   reçoit    toute    l'attention  du  Prési- 
-fttdent  du  Grand  Tronc,  M.  Potter,  lequel  dans  ce  but  se  rend 
4; jusqu'à  Pembrooke;  au  moment  enfin  ou  le  Canada  Central 
î*r  est  assuré  sans    nous    de   ses    connections    avec    l'est,  cette 
.j-dernière  compagnie  ne  semble  préoccui^ée  que  d'une  seule  idée, 
t>p«loigner  t«ute  opposition,  tout  bruit  autour  dé  la  question, 
»  pendant  qu'elle  s'assure  tranquillement  des  $12.000  de  M. 
McKenzie  et  de  la  connection  avec  l'ouest.     Pendant  que  les 
choses    vont  leur  train,  on  nous  fait  de   doux  reproches  do 
ce  que  nous  n'entretenons  pas  les  anciennes  relations,  de  ce 
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quo  nouB  no  pensons  pas  suffisamment  à  l'exécution  des  ancien» 
projets,  etc.,  etc. 

Endormons-nous  tranquillement  M.  l'Orateur,  en  songeant 
si  l'on  veut  à  ces  bons  rapports  qu'entrelles  ont  eu  les 
deux  compagnies;  en  nous  disant  qu'il  est  injuste  et  puérile  do 
ne  pas  toujours  pournuivro  la  même  idée  ;  qu'il  est  des  amis 
auxquels  on  pouri-ait  bien  causer  quelque  chagrin  ;  que  nous 
sommes  exposés  a  faire  preuve  d'une  noire  ingratitude;  que 
l'on  va  nous  mettre  en  contradiction  ridicule  avec  nous- 
mêmes  ;  que  nous  pourrions  bien  n'être  guidés  que  par  des 
motifs  de  rancunes  politiques  que  nous  n'osons  avouer,  etc., 
etc.,  etc.,  et  au  irveil  de  cette  funeste  léthargie  que  verrons- 
nous  ?  Le  Canada  Central  appuyé  sur  l'honorable  M.  MacKen- 
zie  et  ses  $12,000  par  mille  touchant  au  Pacifique  à  l'ouest, 
tandis  que  l'écoulement  pour  son  trafic  vers  l'Est  lui  est 
assuré  par  la  ligne  du  Coteau  et  le  Grand  Tronc.  Oh  !  je 
comprends  ce  laisser  faire  que  l'on  nous  conseille  ;  pourquoi 
l'on  s'émeut  de  ce  ([u'infidole  ;\  tout  ce  que  l'on  se  croyait  en 
droit  d'attendre  do  nous,  nous  ©sons  montier  quolqu'inquiétu- 
de,  faire  quelques  mouvements  pour  sauver  la  position.  C'est 
le  moment  de  tirer  tranquillement  les  marrons  du  feu  ; 
pourquoi  troubler  l'opération.  Imprudents  et  tapageurs 
qui  dérangeons  la  bonne  entente  qui  a  toujours  existé, 
qu'allons  nous  faire  ?  qu'avons-nous  à  faire  dans  l'Ouest  ?  notre 
carrière  ne  doit-elle  pas  se  borner  à  Ottawa  ? 

Et  quelle  sera  notre  position,  alors,  M.  l'orateur,  c'est  le  mo- 
ment de  tout  dire.  Chargé  par  la  Province  de  lui  apporter 
selon  l'espérance  qu'elle  a  légitimement  conçu  le  prospère 
commerce  de  l'Ouest  :  représentant  non  seulement  notre  com- 
pagnie, mais  aussi  les  plus  chers  intérêts  du  chemin  do  la  Ri- 
ve Nord  ;  nous  nous  présenterons  demandant  au  nom  de  nos 
relatiois  toujours  amicales  notre  part  du  trafic  de  l'Ouest. 
Que  nous  répondra-t-on  ?  L'Hon.  M.  MacKenzie  n'a-t-il  pas 
dit  à  la  députation  et  avec  raison,  que  s'il  touchait  lienfrew 
aveo  la  ligne  subventionnée,  il  ne  se  croyait  pas  en  position 
de  mouvoir  nous  donner  des  arrangements  d'accomodation  sur 
le  Canada  Central  d'Ottawa  à  Renfrew  ?  Pourrons-nous  alors 
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négotior  d'égal  à  égal  ?  On  nous  dira  !  qu'avoz-voiis  à  "oiis 
donner  on  retour  d'une  communication  avec  l'Ouest  que  nous 
n'ayons  déjà  ?  Nous  écoulons  sans  vous  tous  nos  produits  vers 
l'Est  et  les  Etats-Unis  :  Vous  ne  pouvez  rien  offrir.  C'est  une 
faveur  que  vous  sollicitez  purement  et  simplement  ce  n'owt 
pas  un  échange  avantageux  que  vous  proposez.  )«  >•> 

Cependant  nous  ne  pourrons  nous  passer  de  communication 
avec  l'Ouest.  Il  sera  trop  tard  alors  de  tourner  tes  yeux  vers 
la  Province  de  Québec.  L'on  nous  fera  la  loi  et  nous  aurons 
à  subir  les  conditions  que  l'on  voudra  bien  nous  imposer  quel- 
ques dures  qu'elles  soient.  Je  n'ose  mentionner  celles  que 
l'on  peut  avec  raison  entrevoir.  Mais  n'est-il  pas  important 
que  la  province  reste  maîtresse  de  ses  lignes  'f  »?k>j  r--' 

w  Voilà  donc  ou  peuvent  nous  amener  ceux  qui  nous  repro- 
chent aujourd'hui  de  ne  pas  nous  en  tenir  aux  vieux  projets  ; 
ceux  qui  nous  font  un  crime  de  laisser  grandir  notre  entre- 
prise ;  à  priver  la  rive  nord  de  l'Ottawa  et  toute  la  rive  nord 
du  St.  Laurent  du  seul  trafic  qui  peut  faire  dos  chemins  do  la 
lli\  e  No^'d  et  do  Colonisation  du  Nord  des  entreprises  rému- 
nératives  et  en  même  temps  que  des  villes  de  Montréal  et  do 
Québec  les  entrepôts  du  commerce  de  l'Ouest,  -nun-j'y  v:j?i  v 

.-.  Ceux  donc  qui  nous  disent  en  ce  moment  :  contentez- vous  do 
ce  qui  autrefois  faisait  votre  bonheur;  traversez  à  Ottawa  et 
mourez  dans  le  Canada  Central,  ceux-là  ne  se  rendent  certai- 
nement pas  compte  de  l'avis  (qu'imprudemment  ils  nous 
donnent  là;  c'est  bien  ce  que  je  veux  penser  d'eux,  o'ils  veu- 
lent avoir  raison  sur  les  consi-quonoos  de  leurs  avis,  ils  ne 
seront  pas  longtemps  à  s'apercevoir  qu'ils  nous  poussent  dans 
une  voie  funeste  dans  laquelle,  pouv  ma  part,  je  no  veux  certes 
pas  m'engager. 

A  propos  'e  ces  communications  avec  l'ouest,  j'ai  quelque- 
fois entendu  de  nos  hommes  politiques  s'exprimer  d'une 
manière  qui  m'a  toujours  paru  étranre.  *<  A  quoi  bon,  dit-on, 
tant  se  donner  de  trouble  pour  assurer  à  Montréal  le 
trafic  de  l'Onest  par  la  voie  qui,dit-on,  est  la  plus  courte  ou  la 
plus  convenable,  ce  commerce  n©  doit-il  pas  arriver  à  cette 
ville  ?    Ne  doit-il  pas  y  arriver  quand  môme  comme  les  eaux 
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du  fleuvo?  Quoi  que  l'on  fasse,  Montréal  rostora  toujours  le 
grand  centre  où  tout  devra  converger. 

*'Que  le  ballot  de  marchandise  y  vienne  par  le  St.  Laurent  ou 
par  l'Ottawa,  il  faudra  qu'il  y  vienne.  Nous  n'avons  pas  à 
craindre  les  lignes  qui,  un  peu  plus  haut,  se  disposent  à  inter- 
cepter le  commerce  pour  le  transmettre  aux  Etats-Unis  avant 
qu'il  nous  arrive." 

Etrange  principe,  sécurité  funeste  qu'il  peut  produire  !  Par- 
ce que  Montréal  est  prospère,  faut-il  qu'il  s'endorme  sur  les 
lauriers  conquis,  dans  les  délices  do  Capoue,  et  que  pendant  ce 
temps  il  laisse  se  creuser  de  nouveaux  lits  aux  sources  de 
prospérité  commerciale  qui  jusqu'à  présent  ont  coulé  pour  lui  ? 
Si  nous  passons  notre  temps  à  nous  glorifier  ainsi  de  nos  succès 
passés,  nous  fiant  complètement  sur  la  prosjjérité  présente 
pour  faire  face  aux  besoins  du  futur,  le  moment  ne  tardera 
pas  où  une  concurrence  dangereuse  se  dressera  contre  nous. 
Nous  sommes  prospères,  n'en  soyons  que  plus  actifs.  Veillons 
toujours  d'un  œil  jaloux  sur  les  moyens  à  notre  disposition 
pour  nous  grandir  encore  davantage  ;  ouvrons  largement  sur 
nous  et  par  les  meilleures  routes  les  artères  généreuses  du 
grand  commorco  de  l'Ouest.  Craignons  la  main  ennemie  ou 
insouciante  qui  voudrait  les  faire  diverger  à  notre  détriment. 

Que  la  voie  ferrée  nous  relie  au  plus  tôt  avec  le  commerce 
des  lacs  à  la  Baie  Géorgienne  en  attendant  que  la  Province, 
ouvrant  enfin  les  yeux  sur  ses  vrais  intérêts,  insiste  unanime- 
ment sur  la  construction  du  canal  de  la  Rivière  des  Français 
et  de  l'Ottawa. 

Voilà  le  secret  de  la  prospérité  future  de  Montréal,  du  grand 
développement  qu'il  doit  prendre  et  qui  le  fera  le  rival  des  plus 
grandes  villes  américaines.  Mais  pour  que  cela  ait  lieu,  il  ne 
fiaut  pas  que  l'on  se  dise  :  "  Le  commerce  nous  arrive  néces- 
sairement, quoi  que  l'on  fasse." 

Non,  au  contraire,  marchons  comme  par  le  passé  sans 
jamais  déposer  le  harnais  du  travail,  nous  répétant  le  vieil 
axiome  auquel  nous  devons  notre  succès  :  "  Aide  toi  et  le  ciel 
t'aidera." 

Aujourd'hui,  toute  la  rive  nord  de  l'Ottawa  et  du  St.  Lau- 
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su- 
rent peut  coi'tainement  appréhondov  une  dangerouso  combi- 
naison 80  formant  entre  les  compagnies  du  Grand  Tronc,  du 
Coteau  et  du  Canada  Central  pour  établir  une  seule  et  môme 
ligne  depuis  le  terminus  du  Pacifique,  depuis  la  Baie  Géor- 
gienne peut-être.  Et  c'est  pendant  que  l'on  travaille  à  cetto 
œuvre  que  l'on  nous  conseille,  à  aoui,  de  nous  tenir  cois. 

L'on  sait  quelle  opposition  nou.i  avons  rencontrée  de  lu 
part  du  Grand-Tronc.  "-Québec,  à  Montréal  et  en  Angleterre 
dans  la  négociation  de  nos  débentures.  Mais  la  lutte  no  serait 
pas  finie  ;  on  se  prépare  à  la  renouveler  sur  las  rives  de  l'Otta- 
wa. Au  moyen  des  cembinaisons  que  l'on  est  à  faire,  c'est  à 
la  combinaison  même,  au  prolongement  du  Grand-Tronc  que 
l'Honorable  Premier  accordera  do  fait  son  subside  et  la  com- 
munication avec  le  Pacifique.  Et  c'est  à  cotte  compagnie  ou 
à  ses  représentants  que  le  gouvernement  fédéral  voudrait  que 
nous  nous  adresserions,  nous  de  la  IlivoNord  et  du  Chemin  de 
Colonisation  du  Nord,  pour  obtenir  la  communication  avec 
l'Ouest.  Vraiment,  l'Honorable  M.  MucKenzie  ne  sait  pas  co 
que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  do  cetto  compagnie  qu'il 
doit  charger  de  la  distribution  de  ses  faveurs.  ^ 

Lors  de  la  votation  du  règlement  de  la  ville  de  Montréal" 
accordant  un  million  au  Chemin  de  Colonisation  du  Nord,  lo 
Conseil-de-VillCjCraignant  qu'il  ne  put  pas  s'établir  une  jonction 
avec  le  Chemin  de  la  Rive  Nord,  en  arrière  do  Montréal,à  Ste. 
Thérèse,  par  exemple  ,  et  que  le  trafic  ne  pourrait  ainsi  pas-  '^ 
ser  outre  sans  donner  à  la  ville  le  bénéfice  du  transit,  insista  ^ 
à  ce  qu'un  ordre  en  conseil  fût  passé  par  le  gouvernement 
fixant  le  point  de  jonction  dos  deux  chemins  à  Montréal.    Ne  ;} 
pourrions-nous  point  demander  non-seulement  au  Conseil-de-«i. 
Ville,  mais  à  tous  les  citoyens  de  Montréal  de  montrer  la 
même  sollicitude  pour  faire  en  sorte  que  lo  commerce  do 
l'Ouest  ne  passo  pas  outre  d'une  manière  encore  plus  désas-  ■ 
treuse  pour  nous,  en  suivant  la  route  du  chemin  du  Coteau, 
traversant  le  St.  Laurent  sur  le  pont  que  l'on  va  construire  à 
cet  endroit  et  se  déversant  au  plus  tôt  aux  Etats-Unis  ?  u  : 

Après  avoir  combattu  aussi  vaillamment  que  possible  pour 
la  route  par  la  Matawan  qu'il  considère  la  meilleure  sous  tousi 
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loH  rupporlH,  notro  habile  ingéniour  on  vient  à  i'aUornalivooii 
nous  ne  pourrions  réussir  à  faire  adopter  ce  tracé. 

"SI,  dit-il,  en  raison  do  quelque  embarras  politique  ou 
uutio,  le  gouvernement  fédéral  se  trouve  lié  ou  trop  prévenu 
pour  accepter  ou  favorior  le  tracé  national,  alors  il  devient 
un  devoir  pour  votre  compagnie  do  voir  ot  d'insister  à  faire 
u'^cepter  quelque  modiiication  qui  sous  de  toiles  circonstances 
rencontreraient  les  intérêt»  généraux  du  pajH  dans  la  plus 
grande  étendue  possible. 

"Eovenant  donc  au  tracé  de  l'IIonorablo  Trcmier,  nous 
trouvons  deux  autres  tracés  auxquels  il  réfère  par  occasion 
dans  le  rapport  d'exploration  de  M.  llazlowood. 

•'*  lo.  Tracé  depuis  rembouchure  do  la  Rivioro  Française  au 
Lac  Brûlé  ot  de  là,  via  Douglas  jusqu'à  Renfrew,  une  di.stance 
approximative  de  217  railles. 

"2o.  Tracé  depuis  l'embouchure  de  la  "Rivière  Française, 
via  le  Lac  Brûlé,  jusqu'à  Pombroke,  118  milles. 

"D'après  ce  qui  précède,  on  verra  que  le  tracé  de  Pom- 
broke donnera  TH  milles  de  moins  à  construire  ou  tout  au 
moins  épargnorà^870,000  au  gouvernement  et  à  la  compagnie 
qui  a  le  pouvoir  de  construire  cette  section  subventionnée 

"  Do  plus,  à  Pombroke,  notre  ligne  touche  à  la  Eivièro 
Ottawa,  tandis  que  sur  l'autre  ligne  la  connection  a  lieu  avec 
lo  Canada  Central  à  quelque  ilistancc  de  la  rivière  et  TO  milles 
plus  haut  qu'Ottawa. 

"  Dans  lo  cas  où  lo  chemin  do  fer  de  Colonisation  serait 
prolongé  depuis  Aylmer  on  suivant  la  rive  nord  de  l'Ottawa, 
jusqu'à  un  endroit  propice  pour  traverser  ce  fleuve,  par 
exemple,  à  la  Passe,  dans  lo  voisinage  do  Pombroke,  la  dis- 
tance depuis  Ottawa  (telle  qu'a.»  i'întéc  récemment  via  la 
Passe)  à  Pombroke  sera  de  87  r->i!io8,  à  laquelle  distance  si 
vous  ajoutez  celle  do  Pembroko,  a  'omboucburo  de  la  Eivièro 
Fi'ançaiso,  188  milles,  vous  aurez  en  tout  une  distance  do  285 
milles. 

"  La  distance  de  l'ombouchui'o  de  la  Eivièro  Française  via 
Eonfrew  ajoutée  à  colle  que  parcourt  lo  Canada  Central  sera 
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do  mémo  do  287  milles  ou  «mviron  12  millos  plus  longuo  quo  i 
la  ligno  do  Pombroko  ot  du  chemin  à  lissos  do  Colonisation  du   . 
Nord  de  Montréal.  Cotto  différence  vient  on  grande  partie  du 
détour  que  fait  le  Canada  Central  via  Carloton.  ■■ii^t'um^ 

"  On  voit  ainsi  quo  même  au  point  de  vue  Je  IMTonorablo 
Premier,  c'est-à-diro  sous  le  rapport  do  la  distance,  Pombroko 
ost  l'endroit  à  considérer  et  non  pas  Jlenfrew,  pour  ne  rien 
dire  des  $870,000  extra  épargnées  au  gouvernement  par  le 
tracé  de  Pombroko. 

"  Plusieurs  ont  insisté  pour  faire  pasj«r  la  ligne  du  chemin 
à  lisses  de  Colonisation  du  Nord  do  Montréal  par  le  Portage 
<lu  Fort  et  lui  faire  faire  connection  avec  la  ligne  subvention-  • 
née  par  le  gouvernement  à  Kenfrevv  ou  à  Douglass.  D'après 
la  connaissance  personnelle  que  j'ai  raoi-mémo  de  la  nature 
accidentée  du  terrain  entre  le  Portage  du  Port  ot  Ronfre>T,  je  > 
craignais  qu'un  chemin  par  cette  section  ne  fût  très  coûteux. 
Pondant  que  M.  Starko  poursuivait  ses  travaux  d'arpentage 
sur  la  partie  supérieure  de  l'Ottawa,  il  fut  chargé  do  faire  un 
examen  sjîécial  do  l'endroit  ot  son  rapport  fut,  qu'il  était  à 
peu  près,  sinon  tout-à-fait  impraticable  de  construire  une  ligno 
depuis  lo  Portage  du  Port  jusqu'aux  endroits  mentionnés.  On 
dût  ainsi  abandonner  Renfrew  et  Douglass  et  choisir  Pem- 
broke  comme  lo  point  do  jonction  quo  la  ligne  du  gouverno- 
mont  dût  rencontrer,  de  quelque  dirrction  qu'elle  vint,  soit 
directement  de  l'embouchure  de  la  Rivière  Française  ou  du 
Lac  Nipissingue.  " 

Telle  qu'indiquée  par  les  cartes  que  lo  gouvernement  a  fait 
publier,  la  ligne  favorisée  tomberait  sur  Renfrew.  L'on  voit 
par  lo  rapport  de  M.  Legge,  que  nous  ne  pouvons  pousser 
notre  ligno  cans  cette  direction.  Aloi's  pour  obtenir  une  com- 
munication avec  la  ligne  du  Pacifique,nous  on  sommes  réduits 
à  demander  au  gouvernement  fédéral  do  vouloir  bien  en  venir 
à  une  économie  réelle  de  $348,000  sur  son  subside,  on  diri- 
geant sa  ligne  surPembroke  et  l'arrêtant  là.  La  ligne  dugou- 
vornoment  ost  par  là  mémo  raccourcie  do  29  railles. 

Si  le  gouvernement  tient  à  subvontionnov  29  milles  de  plu8>  , 


: 


38 


la  ligne  étant  amenée  à  Pembroke,  nous  n'avons  pas  la  moin-'' 
(Ire  objection  à  ce  que  les  1348,000  économinées  sur  la  Eive 
Sud,  soient  dépensées  de  Pembroke,  en  descendant  dans  notre 
province.  Et  pourquoi  pas,  puisque  l'on  était  décidé  à  dépen- 
ser cette  somme  avant  que  notre  demande  fût  faite  au  gouver- 
nement? 

Bans  une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  de  l'Hon.  M. 
MacKenzie,  il  nous  dit  qs'il  ne  peut  point  nous  indiquer  où  la 
ligne  subventionnée  touchera  l'Ottawa,  Voici  sa  lettre  : 

"En  réponse  à  vf;tre  lettre  du  T  janvier  courant,  de  la  part  de 
laCie.  du  chemin  de  Colonisation  du  Nord  de  Montréal,  deman- 
dant  des  renseignements  sur  la  route  que  doit  suivre  la  ligne 
subventionnée  de  chemin  de  fer  qui  doit  communiquer  avec 
le  terminus  Est  du  chemin  de  for  du  Pacifique  Canadien,  de 
de  manière  à  guider  votre  compagnie  au  sujet  de  sa  communi- 
cation avec  cette  ligne  subventionnée,  j'ii  l'honneur  de  voue 
dire  que  le  gouvernement  ne  possède  pas  de  renseignements 
qui  lui  permettent  de  définir  le  point  où  cette  ligne  touchera 
l'Ottawa." 

L'IIon.  M.  MacKenzie  ne  dit  pas  qu'il  consent  à  favoriser 
Pembroke,  et  il  sait  qu'il  nous  est  impossible  d'aller  à  Renfrew. 
Il  frustre  par  là  même  les  espérances  conçues  par  plusieurs  de 
ses  amis,  lors  de  l'enti'evue  avec  la  députation. 

M.  l'Orateur,  je  comprends  parfaitement  comment  il  se  fait 
que  quelques  uns  des  messieurs  présents  à  l'entrevue  avec 
rilon.  MacKenzie,  so  soient  déclarés  satisfais  à  leur  retour. 
L'IIon.  Premier  avait  ré^Dondu  avec  tant  d'assurance  aux 
remarques  de  M.  Legge  concernant  la  différence  dans  les 
niveaux,  sans  cependant  donner  de  chiffres  ou  les  résultats 
d'une  exploration  tant  soit  pou  sérieuse,  qu'au  sortir  de 
l'entrevue,  r  ous  nous  sommes  empressés  de  demander  à  notre 
ingénieur,  si,  en  face  de  cette  afiirmation  pure  et  simple  de 
riIon.  M.  MacKenzie,  il  croyait  pouvoir  maintenir  sa  manière 
devoir.  La  réponse  de  M.  Legge,  je  l'ai  donnée  à  cette 
Chambre,  en  transmettant  à  chacun  de  ses  membres  une  copie 
du  dernier  rapport  do  cet  ingénieur. 


D'un  autre  côté,  Pilon,  MacKenzie  nous  annonçait  que  nous 
aunons  la  facilité  de  faire  circuler  non  8eulemenr„os  chT 

Doséd'nn  ^'^?  ^7«'^»"^' ^t  au-un  bureau  d'arbitres  com- 
pose d  un  représentant  choisi  par  la  compagnie  dont  la  >i<.ne 
serait  subventionnée,  d'an  représentant  choisi  par  lo  gouv 
.ement  et  d'un  troisième  représentant  nommé  par  notte  con  . 
pagn.e  pourrait  être  établi  pour  résoudre  toutes  les  difficultés 
et  rendre  justice  à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  perspective  devenait  belle  et  il  ne  manquait  qu'une 
chose  :  c  était  de  mettre  ces  offres  réellement  à  notre  portée. 
Lt  cest  ce  que  ne  fit  pas  l'honorable  premier,  je  regrette 
d  avoir  a  le  consigner  ici  ;  et  c'est  ce  qv.  ne  fuit  pas  encore 
cet  honorable  monsieur,  ainsi  que  l'on  peut  le  voir  par  sa 
dernière  lettre.  L'honorable  premier  savait  que  nous  ne 
pouvions  pas  pousser  notre  ligne  à  llenfrew  et  il  ne  disait  pas 
qu  .1  consentirait  à  faire  choix  do  Pembroke.  Il  ne  le  dit  pas 
,  maintenant.  A  quoi  bon  tout  ce  que  l'on  offre,  si  nous  ne 
pouvons  y  atteindre?  "u»  m. 

Nous  demanderons  à  -eux  qui  voudront  insister  comme  on 
1  a  deja  fait,  a  déclarer  que  nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous 
sollicitions,  de  vouloir  bien  dire  en  quoi  nous  avonl  réussi, 
qu  est-ce  que  nous  avons  obtenu.  En  ost-il  un  seul  qui  ait 
entrepris  de  le  dire  ?  ^ 

.  J'ai  dé'-.^  lit  plus  haut  que  nous  avions  été  on  ne  peut  mieux 
reçus.  On  no  pouvait  nous  déclarer  plus  poliment  qu'on  no 
croyait  pas  devoir  obtempérer  à  nos  demande». 

Je  dois  ajouter  en  passant,  M.  l'Orateur,  que  nous  savons 
que  la  population  do  Pembroke  est  parfaitement  disposée  P 
notre  égard  et  qu'elle  se  propose  de  subventionner  libérale- 
ment notre  ligne  dans  le  cas  où  celle-ci  y  serait  amenée. 

Résumons,  ^ns  croyons  la  route  par  la  Matawan  la 
meilleure  et  la  plus  économique  et  nous  demandons  respectueu- 
sement qu'une  exploration  sérieuse  de  sa  rivale  soit  faite  avant 
que  le  gouvernement  arrête  son  choix. 

Dans  le  cas  où  notre  ligne  de  prédilection  ne  serait  pas 
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adoptée,  alors  nous  on  Bommos  réduits,  bien  à  contre  cœur,  à 
demander  que  U  jonction  se  tUsso  à  Pembroko  ;  parce  qu'il 
nous  est  impossible  d'aller  à  Renfrew  et  aussi  parce  que  cotte 
jonction  étant  faite  à  Ottawa,  nous  nous  exposons  à  nous  faire 
dicter  la  loi  et  une  loi  dui*o  par  le  Canada  Central. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  les  quelques  remarques  que  j'ai  cru 
devoir  faire  à  cette  honorable  Chambre  sur  cette  importante 
question  de  nos  rapports  avec  l'Ouast.  Si  nous  faillissons  à 
notre  mission  de  mettre  la  province  en  communication  rapdo 
avec  ces  vastes  régions,  on  ne  pourra  du  moins  en  accuser 
notre  macue  de  bon  vouloir.  Tout  ce  qui  nous  est  possible, 
nous  le  faisons,  à  d'autres  do  faire  le  reste. 


•\ir  'V 


